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L'honorable Thomas Siddon 
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Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 

Monsieur le Ministre, 

Conformernent aux dispositions de l'article 13 de la Loi sur le Conseil des 
sciences du Canada, j'ai le plaisir de vous faire tenir le rapport 38 du Conseil 
des sciences, intitule Germes d'aoenir-e-Les biotechnologies et Ie secteur 
primaire canadien. 

Veuillez agreer. Monsieur le Ministre, l'expression de mes sentiments les 
plus distingues. 

Le president du Conseil 
des sciences du Canada, 

Stuart L. Smith 
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Preface
 

Les nouvelles technologies permettront de moderniser et de diversifier les 
industries existantes tout en en creant de nouvelles. Les biotechnologies 
presentent des possibilites particulieres dont pourraient profiter les indus­
tries de matieres premieres, epine dorsale de l'econornie canadienne. Ces 
technologies ont progresse tres rapidement au cours des quelques dernieres 
annees, et de nombreux specialistes predisent que les biotechnologies 
auront des consequences au moins aussi importantes que la revolution 
de l'information. 

L'interet que le Conseil des sciences porte a la biotechnologie remonte 
au debut des annees 1980. En 1982, apres une etude preliminairc sur la 
question *, le Conseil a entrepris une etude capitale sur la biotechnologie 
et les industries canadiennes de matieres premieres. II poursuivait alors 
un triple objectif : souligner les repercussions possibles de la biotechno­
logie sur l'econornie nationale et sur le contexte environnemental et social 
canadien; elaborer des politiques susceptibles d'accroitre au maximum les 
avantages socio-econorniques decoulant de l'adoption des techniques 
biologiques de pointe par les industries de matieres premieres; et encou­
rager la formation d'une comrnunaute de biotechnologistes dynamique et 
bien integree. 

Le present rapport est Fonde sur des etudes de cas portant sur l'agri­
culture vegetalc et l'industrie des pates et papiers. Cette approche a permis 
au Conseil de mettre en relief les possibilites et les contraintes liees al'adop­
tion de la biotechnologie par les industries de matieres premieres en gene­
ral, et de formuler des recommandations en fonction des besoins propres 
de chacune de ces deux industries. Par la meme occasion, le Conseil est 
parvenu a identifier les grandes actions aentreprendre pour permettre au 
secteur primaire d'exploiter pleinement les biotechnologies. 

Au cours de l'etude. le Conseil a organise des ateliers sur l'applica­
tion de la biotechnologie a l'agriculture. a l'industrie des pates et papiers, 
a la foresterie et a la constitution de banques de souches. II a egalcment 
fait rediger des rapports manuscrits sur des sujets varies allant de l'adop­
tion de la biotechnologie par les societes sernencieres aux techniques 
biotechnologiques de pointe dans le secteur des pates et papiers. Les agents 
de projet ont rencontre des representants du gouvernement, des universi­

* En 1980, Ie Conseil des sciences et l'Institut de recherches politiques ont parraine con­
jointement un atelier sur Ie theme: « Les promesses et les aleas de la biotechnologie au 
Canada». Les debats avec les principaux intervenants du secteur de la biotechnologie 
ont encourage Ie Conseil a approfondir certaines questions soulevees lors de I'atelier. 
D'une etude connexe sur les sciences et Ie processus juridique est ne Ie rapport intitule 
Le pounoir de regjementation et son contr8le-Sciences, ualeurs hurnaines et decisions 
(I982), dans lequel on examinait les incidences effectives et possibles de la biologie sur 
la societe contemporaine. Un expose a debattre. La reglementation des recherches sur la 
recombinaison genetique (I983). base sur I'etude de la situation dans trois pays, soule­
vait egalement certaines questions relatives a la biotechnologie. 
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taires, des industriels et d' autres personnes un peu partout au Canada afin 
de les interroger sur I'avenir des biotechnologies. Grace a une serie de 
discours et d' articles de journal ou de revue, Ie public a ete tenu au courant 
des progres de l'etude , Le Conseil a entendu les representants de tous les 
groupes interesses et il a encourage la discussion entre les membres de la 
cornmunaute biotechnologique. 

Au terme de cette etude, Ie Conseil etait persuade que les biotech­
nologies pouvaient ameliorer la qualite de la vie au Canada. Ce rapport 
identifie les secteurs les plus prometteurs pour Ie Canada et decrit quelques­
uns des avantages qui pourraient decouler de ces nouvelles technologies 
sur Ie plan environnemental. II montre comment Ie Canada pourrait tirer 
parti des possibilites qu'offrent les biotechnologies en eliminant les obstacles 
qui se dressent sur son chemin, que ce soit au plan institutionnel ou legislatif 
ou bien au niveau des attitudes. 

Frank Maine 
President 
Cornite d' etude de la biotechnologie 



Chapitre 1 

Les biotechnologies •• l'enjeu 

La biotechnologie pourrait bien etre la derniere grande revolution tech­
nologique du XXe siecle. Deja, on commence a en recolter les fruits. Les 
travaux se poursuivent a une cadence acceleree: les possibilites sont 
en ormes et suscitent l'enthousiasme. 

Le Conseil des sciences croit que les Canadiens doivent saisir l'occa­
sion offerte par les biotechnologies afin d' ameliorer la position concur­
rentielle du Canada sur les marches mondiaux. Le present rapport explore 
les possibilites de la biotechnologie pour les industries de matieres premieres 
et preconise la concentration de l'elan biotechnologique sur les points forts 
de ce secteur de l'economic. Les exemples tires de l'agriculture ainsi que 
de l'industrie des pates et papiers montrent que l'application des techniques 
de pointe en biologie peut revivifier ces industries, alors que la situation 
inverse ne peut qu'affaiblir la position economique du pays. 

Face a l'elan donne a la R et D biotechnologique dans le monde, le 
deploiemcnt d'un solide effort de R et D de la part du gouvernement est 
essentiel a un transfert optimal des avantages de la biotechnologie a la 
societe. Les Etats-Unis eux-rnemes reconnaissent l'importance de l'appui 
gouvernemental, et ce, malgre la forte presence des societes privees. Le 
fait que la recherche fondamentale constitue le noyau de la biotechnologie 
et que les grandes entreprises eprouvent de la reticence a injecter des fonds 
a ce niveau laisse principalement cette responsabilite au secteur public. 

Ce rapport decrit les possibilites que les industries de matieres 
premieres canadiennes pourraient exploiter si le gouvernement et les entre­
prises privees collaboraient en vue d'une adoption rapide et agressive des 
techniques biologiques de pointe. 11 presente des recommandations precises 
susceptibles de favoriser le developpernent d'une cornmunaute biotech­
nologique bien integree et dynamique, identifie les obstacles a l'adoption 
de la biotechnologie et indique comment surmonter ces derniers. 11 montre 
egalernent comment le Canada peut tirer parti de ses ressources limitees 
en R et D pour realiser pleinement le potentiel de la biotechnologie. 

La realite 

La biotechnologie fait rapidement de la fiction une realite. Le depistage 
precoce de certaines maladies comme le cancer du poumon est desorrnais 
possible. Les diabetiques peuvent maintenant se soigner non pas avec de 
l'insuline d' origine animale, mais avec de l'insuline humaine synthetisee 
dans des cuves de fermentation par des bacteries genetiquement modifiees. 
Les agriculteurs protegent leurs veaux des la mise bas au moyen de vac­
cins produits par la biotechnologie et recoltent des varietes rustiques et 
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nutritives de mais. de tomate et d'orge creees par manipulation genetique. 
Les forestiers recourent ades antiparasitaires d'origine biologique. Les pisci­
culteurs appliquent des techniques biologiques pour accroitre le rendement 
de I'aquaculture commerciale. L'extraction des mineraux par des micro­
organismes permet aux rnetallurgistes d'econorniser de l'energie et des 
capitaux et reduit par la meme occasion la pollution. Par ailleurs, il est 
possible de parer aux aleas des technologies existantes (deversements de 
petrole. dechets toxiques et emissions nauseabondes des papeteries) grace 
ades produits d' origine biologique. Les progres se succedent aune cadence 
beaucoup plus rapide que prevue. Bien que les ventes de produits 
biotechnologiques dans le monde n'aient ete evaluees qu'a 50 millions $ 
en 19841 , on pense qu'elles atteindront la marque des 180 milliards en 
l'espace de 10 ans. 

Comme le revele la figure 1, la biotechnologie repose sur les sciences 
de la vie et le genie. Au cours des 5 a10 prochaines annees. ses applica­
tions industrielles devraient s'etendre aune vaste gamme de secteurs, dont 
les produits pharmaceutiques, l'agriculture, la chimie fine, les additifs ali­
mentaires, les produits du bois, la bio-elcctronique et l'aquaculture. Les 
nouvelles techniques creeront des produits entierernent nouveaux, des 
sources plus abondantes et moins couteuses de produits connus, ainsi que 
des precedes industriels plus surs appeles a remplacer ceux actuellement 
en usage. Ainsi, on pourra assister a I'apparition de medicaments contre 
le cancer, d'hormones de croissance, de meilleurs traitements pour l'hyper­
tension arterielle. de vaccins contre la fievre aphteuse, d'especes ligneuses 
genetiquernent superieures et de mais aplus haute qualite nutritive. II faut 
egalernent prevoir une vaste serie d'applications environnementales (depol­
lution, gestion des dechets toxiques, lixiviation des mineraux. et le reste). 
qui auront un effet direct sur les industries de matieres prernieres-. 

L'application de la biotechnologie aux industries de matieres premieres 
suscite un grand interet commercial partout dans le monde. Rien qu'au 
Canada, la valeur annuelle des produits obtenus par la biotechnologie 
pourrait depasser 20 milliards $ en moins de 10 ans. En outre, plus de 
la moitie de cette somme pourrait venir de I'agro-alimentaire'. 

La biotechnologie pourrait avoir de grandes retornbees sur l'econo­
mie, comme l'illustre la fixation biologique de l'azote. Les agriculteurs du 
monde subviennent aux besoins d' azote des plantes en utilisant environ 
60 millions de tonnes d'engrais azote chaque annee. D'ici a l'an 2000, la 
quantite d'engrais pourrait atteindre le volume annuel de 160 millions de 
tonnes. La fabrication des engrais azotes consomme une grande quantite 
d'energie et le prix de ces produits a connu une escalade rapide au cours 
des dernieres annees. Ainsi, les agriculteurs canadiens y consacrent 
annuellement 500 millions $4. Merrie si la fixation biologique de l'azote 
peut diminuer les couts de production agricole, elle laisse planer sur l'indus­
trie chimique la menace d'une grave erosion du marche. Par consequent, 
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Figure 1: La biotechnologie et ses disciplines 

I Domaine I Discipline , Biotechnologie 

Biologie 

Chimie 

Physique 

Mathernatiques 

Cenetique Clonage des 
cellules vegetales

Biologie vegetale et animales-

Biologie animale 

Fusion des cellules"Microbiologie 

Biochimie 

Immunologie Recombinaison 
de I'ADN 

Enzymologie 

Genie Genie 
biotechnologique" 

Remarques : d Y compris les methodes c1assiques de culture cellulaire utilisees par les 
phytogeneticiens pour creer de nouvelles varietes. 

b Y compris les methodes habituelles de fermentation utilisees pour fabriquer 
Ie Yin et Ie fromage. 

Definition :
 
La biotechnologie n'est pas une industrie mais une activite scientifique pluridis­

ciplinaire susceptible de profiter a plusieurs industries. Pratiquement tous les
 
rapports sur la biotechnologie y vont de leur definition. L'Organisation de coope­

ration et de developpement econorniques souligne qu'il existe beaucoup de confu­

sion et didees preconcues a ce niveau et conclut que la biotechnologie peut etre
 
consideree comme « l'application des principes de la science et de l'ingenierie au
 
traitement de matieres par des agents biologiques dans la production de biens et
 
de services» *. Cette definition reste neanmoins fort vague.
 

Dans la langue moderne, la biotechnologie designe un eventail de techniques 
nouvelles issues des sciences de la vie (en particulier de la microbiologic. de la 
biochimie et de la genetique). ainsi que des genies biochimique et chimique, et 
appliquees ades industries varices. Ces industries exploitent toutes diverses tech­
niques depuis des siecles. Beaucoup de techniques associees au concept moderne 
de la biotechnologie, comme la culture cellulaire et la fermentation, sont tres 
anciennes. La nouveaute reside dans l'elaboration de techniques axees sur la recom­
binaison de I'ADN, la fusion cellulaire. Ie clonage des cellules vegetales et animales 
ainsi que Ie genie biotechnologique. Ces techniques assurent un contr61e plus etroit 
des mecanismes biologiques, une evolution plus rapide et la creation d'un grand 
nombre de produits et de services qu'il serait autrement impossible d'obtenir au 
moyen des techniques classiques. 

*A.T. Bull, G. Holt et M.D. Lilly, La bioiechnologie - Tendances et perspectives interna­
iionales (Paris, Organisation de co-operation et de developpernent ecoriomiques. 1982), 23. 
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un grand nombre de multinationales de l'industrie chimique poursuivent 
des recherches en vue de creer de nouvelles especes vegetales capables de 
fixer l'azote. Ces societes ont compris que la biotechnologie changerait 
la Facon merne dont Ie secteur des matieres premieres realise des profits­
et se sont tournees vers la recherche afin de proteger leurs interets. 

La scene internationale 

Beaucoup de pays ont mis en place des programmes de recherche et de 
developpement intensifs en biotechnologie. L'interet porte a cette nouvelle 
science s'est traduit par une abondance de rapports gouvernementaux, 
d' etudes d' organismes internationaux et d' articles de periodiques scienti­
fiques ou financiers. En ce qui concerne l'exploitation commerciale de la 
biotechnologie, les Etats-Unis menent Ie bal" grace au grand nombre de 
nouvelles firmes specialisees en biotechnologie qu'on y trouve et a l'impor­
tante participation des grandes societes. Toutefois, le Iapon, l'Allemagne 
de l'Ouest, la Suisse, le Royaume-Uni et la France demeurent d'impor­
tants rivaux et il est possible que l'un de ces pays ait deja pris les devants 
pour certains produits. 

Les Etats-Unis sont le seul pays OU le capital-risque investi dans les 
petites entreprises a risques tres eleves joue un role important dans Ie deve­
loppement de la biotechnologie. Au [apon et en Europe, ce sont les societes 
bien etablies qui ont etendu leurs ramifications dans ce secteur et qui 
dominent la recherche. Les puissants trusts agro-alimentaires du [apon 
(comme Kikkoman, Kyowa Hakko et Toyo [ozo) ont derriere eux une 
longue tradition d'efficacite dans les recherches sur la fermentation pour 
la fabrication de la sauce soja, du sake et d'autres produits. Ces societes 
appliquent maintenant leurs talents a la fabrication de produits pharma­
ceutiques par la biotechnologie moderne". 

En Europe, ce role est principalement assume par les multinationales 
comme Hoechst (Allemagne de l'Ouest). Elf-Aquitaine (France), Imperial 
Chemical Industries (Royaume-Uni) et Hoffmann-La Roche (Suisse). Leurs 
interets vont des produits pharmaceutiques a la chimie fine en passant par 
les additifs alimentaires, l'amelioration genetique des cultures et les 
proteines unicellulaires. En raison du marche (et des profits) enorrnes. les 
produits pharmaceutiques constituent la cible principale des investisse­
ments, alors qu'on neglige considerablement la biotechnologie agricole". 
Parce qu'ils font l'objet d'exigences moins severes sur Ie plan des essais, 
les produits veterinaires et les produits de diagnostic medical * parvien­
nent generalement beaucoup plus vite sur le marche que les medicaments 
proprement dits. Une multitude de societes orientent leurs plans d'inves­

~ Produits chimiques utilises pour depister les maladies 
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tissement vers les produits de diagnostic de maniere arealiser des profits 
plus rapides, quoique moindres. Ainsi, elles parviennent a arneliorer 
leur flux monetaire jusqu'ace que les nouveaux medicaments atteignent 
Ie marche". 

La scene canadienne 

On estime que les nouveaux fonds consacres ou reserves a la biotechno­
logie se situent entre 300 et 350 millions $ pour l'ensernble des secteurs 
canadiens en 1983-1984 (figure 2). Au cours de cette periode. le gouver­
nement federal a affecte 95,5 millions $ ala strategic nationale en matiere 
de biotechnologie et aux installations exploitees par le Conseil national 
de recherches. En outre (parallelement a la strategic). le Conseil de 
recherches medicales a verse 20 millions $ pour des projets relies ala bio­
technologie et le Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie 
a octroye des bourses s'elevant a11 millions $ pour des travaux dans le 
meme domaine. De leur cote, les provinces ont injecte ou mis de cote envi­
ron 70 millions $ dans le meme but. Le secteur prive. notamment les socie­
tes de capital-risque, ya consacre approximativement 110 millions $, dont 

Figure 2 : Estimation des nouveaux fonds consacres ala biotechnologie au Canada, 
1983-1984 

Total = 300 millions $ (env.) 

Conseil national de recherches 
CRSNG (11 millions $) (73 millions $) 

Conseil de recherches en 
sciences rnedicales 
(20 millions $) 

Allelix 
(45 millions $) 

Provinces 
(70 millions $) 

Secteur prive 
(65 millions $) 

Gouvernement federal-r::J 

(126 millions $) I...........•.......................................................................•....................................
ProvincesH/</ 
(70 millions $) 

Secteur prive~ 
(110 millions $) 

Source: donnees compilees. 
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45 millions $ verses par la Corporation de developpement du Canada a 
Allelix (une societe de biotechnologie de Toronto conjointement Iinancee 
par la Corporation de developpernent du Canada, Labatt et le gouverne­
ment ontarien). Au cours de la meme periode. les societes canadiennes 
et les capitalistes a risque ont investi environ 50 millions $ dans la 
biotechnologie aux Etats-Unis. 

Sur l'ensemble des fonds engages pour la biotechnologie au Canada 
en 1983-1984,40 pour cent environ (126 millions $) sont d'origine Iederale. 
L'apport de I'Etat represente environ trois pour cent des fonds Federaux 
totaux consacres aux sciences et a la technologie. (A titre de comparai­
son, mentionnons que le gouvernement federal a consacre 4,5 pour cent 
de son budget ala defense nationale, 7,5 pour cent ala sante et 12,1 pour 
cent a l'energie. )10 

11 est difficile de discerner une tendance dans les investissements du 
secteur prive au niveau de la biotechnologie au Canada. Toutefois, une 
enquete recente du Conseil des sciences a revele quelques faits interessants. 
Ainsi. sur les 258 entreprises qui menent des travaux de R et D en genie, 
en pharmacologie et en agro-alimentaire, 33 seulement (13 pour cent) 
s'interessent a la biotechnologie. Sur le reste, 18 ont l'intention d'entre­
prendre des projets de R et D en biotechnologie au cours des cinq 
prochaines annees, 

Suivant en cela la tendance internationale, quelques petites entreprises 
se sont constituees en vue d'exploiter le marche des produits de sante et 
des trousses de diagnostic pour I'homme et les animaux. D'autres finites 
comme Agrogen de Vancouver, Allelix de Toronto et les Laboratoires 
Rhizotec de Quebec s'interessent directement aux richesses naturelles, en 
particulier aux vegetaux. Quelques grandes societes bien etablies. princi­
paIement du secteur des aliments et des boissons, examinent les methodes 
biotechnologiques qui leur permettraient de consolider la gamme actuelle 
de leurs produits et eventuellement de la diversifier-". Dans le secteur des 
mines, les seuls projets commerciaux afaire appel ala biotechnologie sont 
ceux de PM Mineral Leaching Technologies, une nouvelle entreprise de 
Colombie-Britannique qui tente de mettre au point un precede d'extrac­
tion des meraux precieux par lixiviation biologique, de Denison Mines, 
qui poursuit l'elaboration d'une methode de recuperation biologique de 
l'uranium, et de De'Voe-Holbeirr/john Brown BY, qui se sert d'analogues 
synthetiques des proteines pour purger les eaux usees industrielles des 
meraux radioactifs et toxiques. Enfin, les societes Seagrams et Noranda 
ont investi dans des societes de biotechnologie americaines. et Inco les a 
imitees avec une entreprise suisse-americaine. 

La biotechnologie et Ie gouvernement 
Le rapport remis en 1981 par le Groupe de travail sur la biotechnologie 
au ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologic'? identifiait certaines 
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lacunes aux niveaux de la base de recherches, des programmes Iedcraux. 
des reglernents et du secteur prive. II renfermait egalement des recomman­
dations precises susceptibles de combler ces lacunes, y compris un plan 
national de developpement de la biotechnologie echelonne sur 10 ans dans 
lequelle gouvernement federal aurait injecte 33 millions $la premiere annee 
et 50 millions chaque annee subsequente. 

Dans une reponse tardive au rapport, le gouvernement annoncait. en 
mai 198313 , la mise en place d' une strategie nationale en matiere de bio­
technologie dont le budget total se chiffrerait a22 millions $. Conforrne­
ment aux recommandations du groupe de travail, on y identifiait les 
domaines qui presentaient une importance strategique pour le Canada, 
par exemple la fixation de I'azote et la creation de varietes vegetales. l'uti ­
lisation de la cellulose, la lixiviation des mineraux et la recuperation des 
metaux. ainsi que les produits de sante pour l'homme et les animaux. Pour 
eve iller l'interet dans ces domaines, on affecta 6,1 millions $ a l'intensifi­
cation des programmes en vigueur au sein des ministeres et des organismes 
Iederaux. ala promotion de l'interaction entre les ministeres. les universi ­
tes et le secteur prive. ainsi qu'a la creation de reseaux de recherche dans 
chaque secteur strategique (tableaux 1 et 2). En outre, on prevoyait utili­
ser 15,4 millions $ pour mettre sur pied un nouveau programme de bio­
technologie qui devait se greffer au Programme des projets industriel 
laboratoires (PPIL) du Conseil national de recherches en vue d' encoura­
ger l'application commerciale des resultats experirnentaux. Un comite con­
sultatif national de 25 membres issus de differents secteurs (dont 8 du 
secteur prive) a ete mis sur pied afin de conseiller le ministre d'Etat aux 
Sciences et a la Technologie sur le developpernent de la biotechnologie. 
Par ailleurs, on a cree un comite interrninisteriel dont le role devait consister 
acoordonner toutes les activites Federales appuyant la strategic nationale 
en matiere de biotechnologie. 

Tableau 1:	 Fonds (debloques et prevus) accordes aux ministeres et aux 
organismes Iederaux dans Ie cadre de la Strategic nationale en 
biotechnologie (1983-1984 et 1984-1985) ($OOOs) 

But de I'affectation 

Ministere	 Consolidation Interaction Reseaux Total 

Agriculture 
Energie. Mines et 

Ressources 
Environnement 
Peches et Oceans 
Sante et Bien-etre 

social 
Conseil national de 

recherches 

75,0 

50,0 

25,0 

50,0 

200,0 

3115,5 

383,0 
776,0 
192,9 

617,5 

1042,0 

6126,9 
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Tableau 2: Reseaux de recherche en biotechnologie 

Theme Parrain 

Fixation de l'azote Agriculture Canada 
Creation de varietes vegetales 

Nouveaux aspects de l'utilisaton Conseil national de 
de la cellulose recherches 
Traiternent et utilisation des dechets 

Lixiviation des mineraux et Energie. Mines et 
recuperation des meraux Ressources 

Produits de sante pour l'hornme Agriculture Canada et 
et les animaux Sante et Bien-etre social 

Toutefois, sur le budget total de 22 millions $ prevu. 16,6 millions 
seulement sont alles au programme de deux ans (figure 3). En effet, l'affec­
tation de fonds supplementaires au PPIL du Conseil national de recherches 
a souleve certaines dilficultes. les criteres de selection des participants 
industriels ayant ete mal definis et les nouveaux volets du programme 
n' ayant pu etre presentes a temps pour que les participants puissent utiliser 
la totalite des fonds. 

Pour completer la strategie nationale, on a autorise le Conseil natio­
nal de recherches a intensifier ses efforts en biotechnologie par la mise 
en place de trois projets distincts!" (figure 4), soit : 

•	 creation d'un institut de recherches en biotechnologie de 61 millions $ 
a Montreal; 

•	 agrandissement du laboratoire de la region des Prairies, aSaskatoon, 
et transformation de celui-ci en Institut de biotechnologie des plantes 
au cout de 6 millions $; 

•	 consolidation de la Division des sciences biologiques du Conseil natio­
nal de recherches a Ottawa (6,5 millions S). 

Figure 3 : Fonds consacres a la Stratt~gie nationale en biotechnologie (1983-1985) 

Conseil national de 
recherches, PPIL 

Depenses totales :
 
16,6 millions $
 

Consolidation des 
efforts de recherche 
federaux 
(4 millions $) 

(10 millions $) 

MEST (0,4 
.......-==-----:~- million $) 

Reseaux 
(0,2 million $) 

Interaction 
(2 millions $) 

Source: donnees cornpilees. 
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Figure 4 : Intensification des recherches en biotechnologie par Ie Conseil national 
de recherches en 1983 

Total engage : 
73,5 millions s 

Institut de recherches 
en biotechnologie, Montreal 
(61 millions $) 

Division des sciences 
biologiques, Ottawa 
(6,5 millions $) 

Institut de biotechnologie 
des plantes, Saskatoon 
(6 millions $) 

Source: Conseil national de recherches du Canada, Budget des depenses (Ottawa, 
1984). 

Lorsque l'Institut de recherches biotechnologiques de Montreal sera 
inaugure en 1986, plus de 550 employes du Conseil national de recherches 
s'occuperont de biotechnologie. Le Conseil se sera ainsi dote du plus vaste 
service de biotechnologie au monde. Pour veiller au developpement de 
son programme, le Conseil a cree un cornite associe de biotechnologie dont 
cinq des membres feront egalement partie du cornite consultatif national. 
Par ailleurs. chaque laboratoire de biotechnologie du Conseil national de 
recherches comprend un cornite consultatif charge d' orienter l'elaboration 
des programmes. 

Le nouvel Institut de biotechnologie des plantes de Saskatoon met 
implicitement l'accent sur l'agriculture. Sa tache precise consiste aeffec­
tuer des recherches en biotechnologie vegetale industrielle, Iorestiere et 
agricole au Canada. Par contre, l'Institut de recherches biotechnologiques 
cree en 1983 ne poursuit pas d' objectif particulier et n' a devoile de strate­
gie provisoire qu'a l'automne de 1984 15 . L'institut de Montreal menera des 
recherches fondamentales et appliquees axees sur le developpement indus­
triel. On prevoit realiser des projets conjoints avec l'industrie et entre­
prendre des recherches en collaboration avec l'Institut de biotechnologie 
des plantes et la Division des sciences biologiques du Conseil national de 
recherches. La nature exacte des travaux n'a pas ete precisee. mais on se 
basera sur les possibilites econorniques des applications biologiques. Ces 
dernieres. identifiees par le Conseil national de recherches, toucheront le 
secteur des matieres premieres et plus particulierement l'agro-alimentalre. 
la foresterie et l'industrie des pates et papiers. ainsi que la petrochimie. 
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La strategie nationale en matiere de biotechnologie et les fonds accor­
des au Conseil national de recherches pour ses travaux en biotechnologie 
representent un appui massif pour la recherche publique, mais non pour 
les universites ou Ie secteur prive , L'une des caracteristiques de nombreuses 
initiatives Iederales est de ne creer qu'un « elan» technologique. Ainsi, 
on fait peu de choses pour favoriser la cooperation entre les gouverne­
ments, l'industrie et les universites. ou pour resoudre l'un des grands 
problernes du Canada dans Ie domaine de la technologie de pointe, c'est­
a-dire celui de repondre a « l'attraction » du marche par l'application 
commerciale des resultats experirnentaux. 

Pour etre juste, soulignons que Ie gouvernement a bien adopte cer­
taines mesures visant a promouvoir la cooperation intersectorielle et Ie 
developpement commercial. II a debloque des fonds supplementaires 
pour les projets de biotechnologie qui s'inserent dans Ie PPIl du Conseil 
national de recherches, destine a l'industrie. et a demande a cette derniere 
d'assumer l'equivalent d'au moins 20 pour cent du cout total des projets. 
Vingt-cinq pour cent du coOt global de chaque projet doivent servir a 
financer des recherches universitaires, ce qui oblige l'industrie a trouver 
un parrain universitaire. 

Le financement des travaux universitaires en biotechnologie a ete accru 
grace aux fonds de pres de 11 millions $ engages en 1983-1984 par Ie Conseil 
de recherches en sciences naturelles et en genie (CRSNG). Cet organisme, 
tout comme certains autres, dont Ie Conseil de recherches medicales. joue 
un role capital pour Ie soutien de la recherche fondamentale, mais il revet 
une importance particuliere pour les industries de matieres premieres. 
Depuis 1979-1980, Ie budget de recherche orientee a progresse de pl us de 
230 pour cent!". Cette croissance s'est surtout manifestee au niveau du 
Programme des subventions thernatiques. En 1984-1985, 68 subventions 
d'un total de 3,6 millions $ (11 pour cent de l'ensemble des subventions 
thematiques) sont allees a des projets de biotechnologie?". Bien que pres 
du tiers des fonds ait ete consacre a des recherches a caractere medical, 
l'agro-alimentaire et les sciences animales en ont absorbe plus de 23 pour 
cent!". Dans l'enscmble. Ie CRSNG soutient un vaste eventail de projets de 
recherche biotechnologique qui trouvent leur application dans les indus­
tries de matieres premieres, y compris la fixation de l'azote. l'utilisation 
de la biomasse, Ie traitement des dechets et la recuperation des mineraux. 
Malheureusement, Ie niveau general de soutien demeure trop Iaible!". 

Notre arrivee tardive sur la scene biotechnologique s'est revelee fort 
coOteuse. A l'echelon international, la tentative du Canada de se mena­
ger une place dans les secteurs strategiques de la recherche souffre de son 
incapacite a concurrencer les autres pays pour acquerir les services des 
chercheurs et des directeurs de projet chevronnes. Au pays meme. la lenteur 
avec laquelle Ie gouvernement federal a reagi aux besoins dans ce secteur 
a vivement desappointe la communaute scientifique en biotechnologie. 
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L'inaction a entraine la frustration et quelques chercheurs de haut calibre 
ont quitte Ie pays pour se forger un meilleur avenir ailleurs. 

L'absence d'objectifs clairs pour les nombreux programmes en place 
a affaibli l'effort gouvernemental. En mettant l'accent sur les industries 
de matieres premieres au niveau des secteurs strategiques et des reseaux 
identifies, on a recoupe les efforts deployes par des provinces qui, parfois 
de concert avec des societes de developpcment urbain ou de technologie, 
se sont attaquees a des domaines presentant pour elles un interet particu­
lier : l'agriculture en Alberta, en Ontario et en Saskatchewan; l'agricul­
ture et la foresterie au Quebec; les peches, les mines et les Forets en 
Colombie-Britannique. Dans la strategic nationale en matiere de biotech­
nologie, on na pas tenu compte de ces initiatives et on n'a pas cherche 
a elaborer un plan coherent pour I'ensemble du pays. 

La plupart des provinces accomplissent deja des travaux en biotech­
nologie, qu'il sagisse de la culture de champignons exotiques sur des 
dechets de cellulose au B.C. Research ou de l'utilisation d'enzyrnes marins 
en fromagerie a l'universite Memorial de Terre-Neuve. Les projets 
provinciaux qui encouragent la recherche biotechnologique dans les indus­
tries de matieres premieres sont essentiels au developpcment de cette 
nouvelle science. Non seulement les provinces ont-elles. de par la consti­
tution, la mainmise sur leurs richesses naturelles. mais encore elles ont 
toute autorite en matiere d'education. 

Le Quebec et la Saskatchewan possedent de grands laboratoires Iede­
raux de biotechnologie; ces deux provinces disposent aussi de strategies 
bien articulees qui se concentrent sur Ie secteur des matieres premieres et 
illustrent bien la portee des activites provinciales. 

Le Quebec a reconnu que l'absence d'une solide infrastructure indus­
trielle nuirait a l'essor de la biotechnologie et a donc recouru a la societe 
d'Etat, un mecanisme qui a fait ses preuves, pour creer une industrie bio­
logique. Ainsi, tout recemrnent. la Societe quebecoise d'initiatives agro­
alimentaires (SOQUIA) a constitue une filiale, la Societe quebecoise des 
biotechnologies agro-alimentaires (BIO-ACRAL). Cette nouvelle societe 
aidera les petites et moyennes entreprises a tirer parti de la biotechnologie 
dans le secteur de l'alimentation. Par ailleurs, un rapport recent sur I'indus­
trie Iorestiere du Quebec mentionnait la biotechnologie comme un impor­
tant facteur de developpement-? et on s'attend a ce qu'un autre rapport 
propose des moyens precis pour exploiter ces possibilites. Ces differentes 
initiatives s'inscrivent dans un programme quinquennal de developpement 
biotechnologique pour lequel on a debloque de 35 a 40 millions $. Le 
Quebec et la France ont egalernent ratifie une entente de cinq ans visant 
a encourager la cooperation au niveau des programmes de formation et 
l'echange d'information. Enfin, un livre blanc sur la biotechnologie-! a 
montre la necessite de liens plus etroits entre le secteur prive et les univer­
sites et a recornmande l'identification et le financement de centres d'excel­
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lence dans les etablissements de recherches quebecois afin de soutenir la 
formation en biotechnologie. 

De son cote, la Saskatchewan a elabore une strategic qui lui permet­
tra d'accelerer l'application commerciale de la biotechnologie, en particu­
lier en agriculture, en collaboration avec le gouvernement federal. Cette 
province travaille deja a la ratification d'une entente technologique 
Iederale-provinciale avec le ministere de l'Expansion industrielle regionale. 
et un cornite consultatif de biotechnologie a ete mis sur pied afin de coor­
donner les activites des differents intervenants dans la cornrnunaute 
biotechnologique. A ce niveau, les grands participants Iederaux sont 
Agriculture Canada et le Conseil national de recherches. Le Saskatchewan 
Council of Biotechnology, organisme concu pour assurer la liaison entre 
les entreprises privees de la province et les groupes de recherches publics, 
encourage le secteur prive a participer a I'effort de recherche. Pour com­
pleter le tout, l'universite de la Saskatchewan envisage d'instituer un nou­
veau programme de specialisation en biotechnologie qui ferait appel a 
divers departernents. 

Les ententes auxiliaires sur la biotechnologie qui s'inserent dans une 
vaste strategie technologique adoptee conjointement par le Canada et la 
Saskatchewan sont une bonne Iacon de minimiser la duplication et la frag­
mentation de ressources deja rares. II faut plus de projets bilateraux de 
cette sorte. Les politiques et les programmes elabores par les provinces 
resultent souvent, du moins en partie, de l'incertitude permanente qui 
plane sur les objectifs a long terme des politiques federales en matiere 
de biotechnologie. 

Possibilites dans Ie secteur des richesses naturelles 
La biotechnologie changera la face du commerce international. C'est pour­
quoi divers pays tentent de trouver des creneaux au sein du marche en 
fixant des priorites pour le financement de la R et D. Le Canada doit 
les imiter. 

[usqu'a present, le Canada jouissait d'un avantage comparatif sur les 
marches internationaux en raison de l'abondance de ses matieres premieres. 
Toutefois, cet avantage est minime. La rigueur et la longueur de l'hiver. 
le permagel, la sterilite du sol et beaucoup d' autres facteurs restreignent 
gravement l'exploitation des terres, de sorte que 13 pour cent seulement 
de la superficie du pays se prete a l'agriculture. Beaucoup d'essences 
ligneuses prennent 5 fois plus de temps pour parvenir a maturite que dans 
le Sud des Etats-Unis. Les zones les plus riches sont souvent tres eloignees 
du marche et les frais de transport sont eleves. 

Le faible avantage comparatif que possedait le Canada s'arnenuise-". 
Dans certaines regions, des erreurs de jugement et une exploitation abu­
sive des richesses naturelles-surexploitation des fonds, erosion du sol et 
deboisernent excessif-ont mine les industries de matieres premieres sans 
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que Ie Canada dispose d'un secteur de la transformation assez fort sur lequel 
miser. Les reserves canadiennes de certaines matieres premieres s'epuisent 
et notre cornpetitivite sur les marches internationaux Ilechit a un rythme 
encore plus rapide. La concurrence des Etats-Unis (agriculture), du Chili 
(mines) et de la Suede (pates et papiers) menace la part traditionnelle du 
Canada dans Ie commerce international des matieres premieres et affai­
blit la position qu'il occupait depuis longtemps sur les principaux mar­
ches (figure 5). Si la tendance ne se renverse pas, Ie Canada pourrait 
sombrer dans Ie marasme econornique. 

La biotechnologie pourrait eroder certains marches· de matieres 
premieres en arneliorant l'autonomie de nos partenaires commerciaux tradi­
tionnels. Une forte hausse de la cerealiculture en Union sovietique ou en 
Chine, par exemple, pourrait avoir un effet dramatique sur la demande 
de ble canadien. Par ailleurs, un grand nombre de concurrents du Canada 
se sont lances a corps perdu dans la biotechnologie pour repondre aux 
besoins de leurs propres industries de matieres premieres. Le Royaurne­
Uni et les Etats-Unis appliquent cette nouvelle science a I'agriculture alors 
que la Nouvelle-Zelande et les pays scandinaves se rendent compte de ce 
qu'elle pourrait apporter a la foresterie et au secteur des pates et papiers. 
En s'engageant resolument sur la voie de la biotechnologie, Ie Canada pour­
rait freiner Ie recul de ses industries de matieres premieres et consolider 
sa situation sur Ie marche mondial. En outre, il pourrait se servir de ses 
richesses naturelles pour creer une gamme de nouvelles industries misant 
sur les connaissances. 

Le Canada devrait etre bien place pour se tailler une place sur Ie marche 
mondial embryonnaire des produits biotechnologiques comme les 
nouvelles semences hybrides, les cultures resistant au stress, les nouveaux 
produits des pates et papiers, les arbres a croissance rapide et les nouveaux 
precedes biologiques d'extraction des mineraux. Son expertise habituelle 
dans Ie secteur des matieres premieres presente des avantages inherents 
et on a deja engage certains fonds dans les nouvelles techniques. Toute­
fois, Ie Canada ne se caracterise ni par une forte industrie ni par une par­
ticipation intensive de cette industrie a la R et 0 23 . En outre, la hausse 
des investissements dans les projets de R et 0 en biotechnologie survient 
apres des annees de coupures dans Ie domaine des recherches publiques, 
dans une cornmunaute universitaire manquant serieusernent de fonds. 

Aucun but ni objectif national en biotechnologie n'a encore ete defini 
clairement. Bien qu'on ait entrepris la construction de nouveaux batiments. 
Ie chercheur manque d'argent pour poursuivre ses travaux. Par consequent, 
les fonds servent a des fins tres vagues. 

L'agriculture et le secteur des pates et papiers 
Toutes les industries de matieres premieres devraient etre metarnorphosees 
par la biotechnologie-". Nous choisirons l'agriculture (les productions 
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Figure 5 Part canadienne de certains marches importants du secteur primaire, 
1965-1983. 

5a : Exportations canadiennes de metaux aux Etats-Unis. au [apon et a la 
Cornmunaute econornique europeenne 
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5b : Exportations canadiennes de pates et papiers aux Etats-Unis, au [aport 
et a la Cornmunaute econornique europeenne 
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Sc : Exportations canadiennes de produits agricoles aux Etats-Unis. au [apon 
et a la Cornmunaute econornique europeenne 
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sd : Exportations canadiennes de produits du poisson aux Etats-Unis. au 
[aport et a la Comrnunaute econornique europeenne 
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Source: Affaires exterieures, banque de donnees sur Ie commerce international. 

vegetales en particulier) et le secteur des pates et papiers pour illustrer les 
possibilites et les obstacles que l'application des nouvelles techniques peut 
presenter pour le Canada. Ces deux secteurs ont des points en cornrnun 
en raison de leur dependance a l'egard de la nature, rnais chacun a suivi 
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une voie distincte qui differe tant par la forme que par la structure et 
I'essence de son systerne de R et O. 

La biotechnologie est a la source de la revolution verte. Les nouvelles 
techniques reduiront les delais traditionnellement necessaires pour creer 
de nouvelles varietes et amelioreront les plantes d'une maniere que les 
methodes classiques ne pourraient permettre. Le croisement de genres et 
d'especes non apparentes et la modification du code genetique des vege­
taux sontdeux techniques fondamentales qui devraient deboucher sur la 
production d'hybrides a haut rendement et de varietes susceptibles de mieux 
fixer l'azote. de resister aux maladies ou a la secheresse ou de mieux tole­
rer le sel et le froid25 . La mise en marche de ces varietes ameliorees accroi­
tra le rendement des fonds affectes a la R et 0 agricole tout en attenuant 
les risques inherents a l'agriculture. 

Dans le secteur des pates et papiers. la biotechnologie pourrait per­
mettre une utilisation plus efficace des arbres, la mise au point de pro­
cedes moins polluants e.t consornmant moins d'energie. la fabrication de 
nouveaux produits a partir des dechets et des residus. et la mise au point 
de nouvelles methodes de traitement des effluents susceptibles de dimi­
nuer les emissions de gaz nauseabonds ainsi que de reduire les depots de 
poix et d'autres substances visqueuses sur les machines. La fabrication d'un 
papier plus solide et de meilleure qualite par traitement fongique de la 
pulpe obtenue par des moyens mecaniques pourrait se traduire par des 
economies considerables pour l'industrie. D'un probleme d'elimination 
couteux. les dechets des usines de papeterie pourraient se transformer en 
irnportante source d'aliments du betail. en milieu de croissance pour la 
production d' aliments (par exemple les champignons) ou en source 
d' additifs alimentaires, de pesticides et de medicaments-". 

Les industries de matieres premieres doivent intensifier la recherche 
merne si elles utilisent deja de nouveaux produits ou procedes issus de la 
biotechnologie (tableau 3). En poussant les travaux de recherche et de deve­
loppement, on pourrait assister a des progres capitaux en l'espace de 15 ans. 
Beaucoup de ces progres pourraient survenir au cours des cinq prochaines 
annees-", O'ici a 1995, la biotechnologie sera la source de la majeure par­
tie des additifs alimentaires; l'amelioration genetique du cheptel par le 
transfert d'ernbryons touchera 30 pour cent des bovins: 20 pour cent des 
cultures canadiennes seront obtenues par des precedes biotechnologiques; 
et 15 pour cent des aliments du betail seront Iabriques par des moyens 
faisant appel a la biotechnologie-". 

Intensification de la recherche fondamentale 

La biotechnologie pourrait revolutionner les industries canadiennes de 
matieres premieres pratiquement sous tous les aspects. Cependant, malgre 
les efforts deployes pour corriger la situation, les fonds destines a la 
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Tableau 3: Quelques produits et precedes issus de la biotechnologie dans le 
secteur des matieres premieres 

Secteur Produits Procedes 

Agriculture proteines unicellula ires 
pesticides 

p. ex. B. thuringiensis 
interferon bovin 
hormones de croissance 
anticorps monoclonaux 
vaccins 

p. ex. rage 
diarrhee 
fievre aphteuse 

cuI ture d' an theres 
transplantation d'embryons 
epissage genetique 

Foresterie produits de la biomasse 
p. ex. proteines unicellulaires 

ethanol 
champignons 
papier mycelien 
vanilline 

traitement des eaux usees 
sylviculture 
maturation du bois 

Mines bio-lixiviation 
p. ex. lixiviation du 
cuivre 

Petrole bio-polyrneres 
p. ex. polyhydroxybutyrate 

(PHS) 

recuperation des huiles 
tertiaires 

Peches vaccins 
anticorps monoclonaux 
hormones 

p. ex. hormones sexuelles du 
saumon 

aquiculture 

Ret D biotechnologique demeurent insuffisants en agriculture et en fores­
terie. D'autres secteurs qui exploitent les richesses naturelles comme les 
peches, les mines et I'eau presentent aussi certaines possibilites en ce 
qui concerne l'application de la biotechnologie, rna is on les connait mal. 
Dans l'ensemble, la situation de la recherche n'est malheureusement que 
trop connue : une faible base industrielle, des projets provinciaux et 
Iederaux fragmentaires et un financement insuffisant de la recherche 
universitaire-". 

Bien exploitee, la biotechnologie devrait, comme la micro-electronique. 
accroitre la competitivite du secteur des matieres premieres. Comme c'est 
Ie cas pour toutes les techniques de pointe, sa reussite commerciale repose 
sur une solide recherche fondamentale : on ne pourra jamais trop insister 
sur l'aspect capital des connaissances de base, ce qu'admettent d'ailleurs 
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largement les milieux industricls". Bien qu'un financement accru dans les 
sciences de la vie et la biotechnologie ne puisse alui seul etre une garantie 
de profits, aucune recherche technologique de pointe ne peut progresser 
sans l'apport des sciences fondamentales. Etant donne les pressions qui 
s'exercent sur ses richesses naturelIes, le Canada doit s'assurer qu'il possede 
les connaissances de base necessaires a l'elaboration de la technologie 
d'exploitation qui garantira sa reussite dans Ie commerce international. 
La recherche fondamentale est par tradition du ressort des universites. 
Pourtant, les politiques federales recentes en matiere de biotechnologie 
accordent une part disproportiorinee des fonds aux laboratoires publics. 

Le Cornite consultatif national sur la biotechnologie a envisage la 
possibilite de creer des centres d'excellence universitaires et a Iormule des 
recommandations en cesens au ministre d'Etat aux Sciences et a la Tech­
nologie, mais rien na encore efe fait. Quelques universites comme celIe 
de Waterloo, l'universite McGill et )'universite Dalhousie ont pris les 
devants et cree leur propre departernent de recherche biotechnologique. 
Toutefois, les contraintes Financieres qu'elles subissent les empechent de 
constituer des equipes de recherche de calibre mondial. En outre, l'equipe­
ment et les materiaux necessaires aux recherches sont dispendieux. Pour 
l'instant. peu d'universites canadiennes sont en mesure de mettre sur pied 
des laboratoires tres sophistiques. 

La biotechnologie est un amalgame pluridisciplinaire des sciences bio­
logiques et du genie. Les universites canadiennes ont besoin d'equipes 
capables de transcender les frontieres d'une discipline particuliere et de 
reunir un nombre suffisant (la masse critique) de chercheurs hautement 
qualifies pour obtenir de bons resultats. Des equipes de recherche suffi­
samment nombreuses donneraient en outre aux scientifiques des univer­
sites la chance d'acquerir l'experience administrative qui leur permettrait 
d'adapter leur savoir-faire au milieu industriel. Par consequent, 

1.	 On devrait octroyer au Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en genie un fonds extraordinaire de 15 millions $ par annee pendant 
10 ans pour lui permettre de creer 5 a 10 equipes pluridisciplinaires 
dont chacune s'attaquerait a un sujet essen tiel a l'avancement de la 
biotechnologie. 

Chaque equipe comprendrait un minimum de cinq scientifiques d'au 
moins deux universites differentes. La selection des membres des equipes 
se ferait par concours ouvert et Ie Conseil de recherches en sciences natu­
relIes et en genie devrait pour cela mettre sur pied un comite d'experts 
comprenant des representants d'universites etrangeres et du secteur prive 
canadien. 
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Stimulation de l'effort industriel de R et 0 

Un engagement ferme face a la recherche fondamentale est crucial pour 
Ie developpement d'une communaute biotechnologique dynamique. Toute­
fois, l'intensification des recherches aura a elle seule peu d'effet sur l'eco­
nomie si l'industrie ne deplore pas parallelement les efforts necessaires pour 
mettre les resultats experimentaux en pratique. Ceci souleve le problerne 
general des relations entre universites et industrie et de la mesure dans 
laquelle les besoins du marche devraient influer sur la recherche universi­
taire. Ce probleme fait actuellement I'objet d'une analyse detaillee du 
Conseil des sciences dans Ie cadre d'une etude distincte *. 

La reussite commerciale de la biotechnologique au Canada depend 
egalement d'une intensification des travaux de R et D dans l'industrie. 
Comme il a ete dit plus haut, quelques grandes societes canadiennes, prin­
cipalement coricentrees dans Ie secteur des aliments et des boissons, ont 
deja entrepris des projets en biotechnologie. D'autres secteurs OU la 
recherche en biotechnologie joue un role important, comme l'industrie chi­
mique et l'industrie des pates et papiers, se caracterisent par une forte pre­
sence etrangere et donc par une activite restreinte au Canada sur Ie plan 
de la R et D. Chez les grosses entreprises, la R et D est principalement 
orientee par les forces du marche et les politiques gouvernementales n' ont 
qu'une importance secondaire. 

Le Canada pourrait neanmoins favoriser une accentuation de la 
recherche dans les petites et moyennes entreprises, car leurs activites sont 
plus facilement influencees par les politiques publiques. La capacite de creer 
une communaute biotechnologique dynamique, que ce soit en facilitant 
la venue de nouvelles societes de biotechnologie ou en adoptant des me­
sures qui inciteront les entreprises existantes a explorer ce domaine, a bien 
ete illustree aux Etats-Unis31 . En effet, l'apparition d'un nombre suffisant 
de petites et moyennes entreprises specialisees explique en partie pourquoi 
ce pays marque actuellement le pas dans Ie monde, dans Ie domaine de 
la biotechnologie. Toutefois, peu de petites ou moyennes entreprises cana­
diennes ont les ressources necessaires pour se lancer dans la recherche bio­
technologique sans l'appui du gouvernement. Une enquete recente sur les 
societes canadiennes de haute technologie a revele que les subventions 
du gouvernement jouaient un role preponderant pour les entreprises qui 
s'interessent aux technologies de pointe (biotechnologie et materiaux 
de pointei-". 

Les programmes de partage des couts entre l'industrie et Ie gouverne­
ment sont inadequats en raison des risques et des frais tres cleves ainsi 
que de la longue duree des recherches en biotechnologie. Aux Etats-Unis. 
la National Science Foundation a reconnu ce fait et elle exploite un pro­

*La science et la technologie a l'universite et leconornie canadienne 
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gramme, le Small Business Innovation Research Program (SSIR), dont le 
but precis est de stimuler l'esprit d'innovation dans les petites firmes de 
haute technologie. Le programme vise afavoriser l'application commerciale 
des recherches financees par le tresor public et a accroitre les avantages 
economiques et sociaux qui decoulent de ces recherches. Ce programme 
ne repose pas, comme les programmes canadiens, sur le partage des couts. 
Au contra ire, il prevoit le financement integral des recherches sur une 
periode determinee. II a contribue a doubler le nombre d'emplois dans 
les societes qui beneficient de l'aide publique et a pousse les entreprises 
a nouer des liens avec la cornmunaute universitaire au niveau de la 
rechercheP. Pour faciliter l'adoption de la biotechnologie par les entre­
prises existantes (par exemple les firmes semencieres) et encourager la 
creation de nouvelles societes qui exploiteront les resultats des recherches 
poursuivies dans les universites et les laboratoires du gouvernement, 

2.	 Le Conseil national de recherches devrait creer un programme d' affer­
mage de 10 millions $ pour soutenir la recherche en biotechnologie 
dans les petites et moyennes entreprises. 
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Chapitre 2 

Les productions vegetales : 
pour assurer Ie decollage de 
Ia biotechnologie 

On effectue relativement peu de recherches en biotechnologie dans Ie sec­
teur agricole au Canada. Pourtant, l'agriculture est l'une des plus grandes 
reussites canadiennes. En effet, notre pays se classe bon troisierne parmi 
ceux qui s'occupent du commerce des denrees agro-alimentaires. Toute­
fois, ce succes no us a fait tomber dans la complaisance: les excedents com­
merciaux sont devenus chose courante et les consommateurs canadiens 
profitent d'une abondance de bons aliments a un prix raisonnable. On 
a oublie que ce succes a ete obtenu malgre une reserve limitee de matieres 
premieres. 

La biotechnologie offre une merveilleuse occasion d' eliminer ce qu'on 
a jusqu'a present toujours considere comme un obstacle geographique a 
la production, et de s'attaquer aux problemes environnementaux. La mani­
pulation genetique pourrait permettre aux chercheurs de creer des especes 
capables de resister aux maladies, aux desherbants ou aux polluants, voire 
de tolerer le stress environnemental, notamment la salinite. le froid, les 
inondations ou la secheresse. Des cultures vivrieres arendement superieur 
et ateneur proteique accrue, depourvues de toxines, pourraient egalcmcnt 
voir le jour, de meme que des varietes de mais ou de ble autogames n'ayant 
pas besoin d'engrais azotes, Enfin, on pourrait introduire au pays des 
cultures qui y etaient inconnues auparavant. 

Devant des possibilites aussi grandes, il est etonnant qu'on ait entre­
pris si peu de recherches en biotechnologie. Le fait que le Canada reserve 
une si grande superficie al'agriculture nous a ernpeche d'envisager d'autres 
formes de production qui reduiraient le volume de dechets et stimuleraient 
l'agriculture dans des regions auparavant impropres a cette activite. 

L'Etat a bien affecte certains fonds, installations et ressources humaines 
a la recherche biotechnologique. C' est un depart, mais les travaux doivent 
etre intensifies, concentres et axes sur des objectifs precis pour rentabi­
liser cet investissement. Par la merne occasion, la reglernentation devrait 
encourager le developpement de cette importante technologie de pointe. 

II faut qu'on assiste aune augmentation du nombre de societes cana­
diennes interessees a la recherche agricole. La creation de la firme Allelix 
au moyen de fonds publics et prives est une approche nouvelle face ace 
besoin. En temps voulu, il faudra peut-etre creer un autre etablissement 
similaire. Pour l'instant. toutefois, les besoins les plus pressants sont 
l'accroissement du nombre des entreprises qui exploitent les resultats des 
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recherches menees dans les laboratoires publics et dans les universites, et 
l'intensification de la recherche en biotechnologie au sein des societes exis­
tantes. L'adoption de la recommandation 2 nous permettrait de faire 
un pas dans cette direction. Toutefois, le present chapitre comprend 
d'autres recomrnandations concues pour creer un milieu plus propice a 
un accroissement de la recherche industrielle en biotechnologie agricole. 

Le gouvernement et la recherche en biotechnologie 

Diverses publications du Conseil de recherche agricole du Canada (CRAC), 

du ministere d'Etat aux Sciences et a la Technologie (MEST) et du Conseil 
des sciences! ont examine l'importance des travaux de R et 0 biotechno­
logique accomplis au Canada. En agriculture". les efforts de recherche se 
concentrent surtout sur l'amelioration des productions vegetales par cul­
tu.re d'ernbryons et hybridation de cellules sexuelles de somatiques, bien 
qu'on note un certain interet pour le transfert de genes entre especes non 
apparentees. Les objectifs precis poursuivis a ce niveau comprennent la 
creation de varietes de luzerne tolerant le gel, de lin halophile, de tabac 
et de betterave sucriere. ainsi que de varietes d'oleagineux. de cereales et 
d'essences horticoles genetiquernent superieures. Neanrnoins. le nombre 
de projets mis en oeuvre dans chaque domaine reste minime. Ainsi, trois 
chercheurs seulement travaillent sur la tolerance au sel chez les vegetaux 
(a Calgary, aKingston et aSaskatoon), alors qu'un seul groupe s'interesse 
a la tolerance au gel (I'Alberta Research Council). 

On applique egalernent la biotechnologie au depistage des maladies 
et a la luttecontre celles-ci et contre les parasites des vegetaux. ainsi qu'a 
la manipulation genetique des varietes qui resistent ala maladie. On etudie 
les relations symbiotiques qu'entretiennent les plantes avec certains micro­
organismes dans l'espoir d'identifier un micro-organisme susceptible de 
permettre au ble de fixer l'azote. Oans Ie domaine crucial que represente 
la fixation biologique de l'azote. plus de la moitie des 200 chercheurs 
occupent des postes provisoires ou sont en formation:'. 

Plus de 100 groupes de recherche s'interessent a la biotechnologie 
vegetale". Toutefois, les efforts ne sont pas structures et plusieurs lacunes 
sont evidentes face aux possibilites que la biotechnologie presente pour 
l'agriculture canadienne. Ainsi, on consacre relativement peu d'efforts a 
l'arnelioration des cereales. malgre la place preponderante qu'occupent 
celles-ci dans l'econornie agricole et en depit du fait que les ventes de ble 
representent 30 pour cent du produit total des exportations canadiennes. 
Les cultures de plein champ constituent pratiquement la moitie des recettes 
des agriculteurs, mais les recherches sur les legumineuses Fourrageres 
comme la luzerne ou le trefle ou sur les grarninees Fourrageres et d' autres 
grandes cultures sont relativement restreintes". 
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Les recherches sont egalernent disparates dans d' autres branches de 
l'agr iculture. Par rapport aux autres pays, le Canada tire tellement de 
l'arriere au niveau de I'application de la biotechnologie ala biologie animale 
qu'il a depense plus de 25 millions $ par annee pour importer des produits 
veterinaires d' origine biologique". Le plus vaste effort de recherche 
concerne I'emploi des anticorps monoclonaux* pour le depistage des mala­
dies et la fabrication de vaccins contre de graves maladies infectieuses. 
Pourtant, aucune installation ne permet de tester ces vaccins au Canada. 
Notre pays ne s'est fait corinaitre que par ses recherches sur la transplan­
tation d'embryons en vue d'arneliorer la reproduction animale, bien que 
les recherches demeurent assez faibles dans leur ensemble? Agriculture 
Canada ne parraine aucun projet important sur l'application de la bio­
technologie a la transformation des aliments, meme si le nouveau Centre 
de recherches sur les aliments de Saint-Hyacinthe pourrait repondre ace 
besoin. Le rapport du CRAC concluait que le Canada s'etait fourvoye en 
affectant les fonds destines a la biotechnologie a la fabrication d'alcool 
apartir de la biomasse ainsi qu'a la production de proteines unicellulaires 
pour l'alimentation animale, deux domaines peu susceptibles d' avoir 
beaucoup d'effet sur l'econornie canadienne. 

Le secteur prive et la recherche en biotechnologie 

La rarete des travaux de R et 0 industrielle au Canada est un fait reconnu 
qu'ont bien illustre d' autres rapports du Conseil des sciences". En agri­
culture, la situation est aggravee par le fait que la recherche agricole a 
toujours profite d'un appui public important et que les resultats experi­
mentaux etaient diffuses gratuitement. Par ailleurs, la plupart des especes 
vegetales nouvelles ou ameliorees ne possedent qu'un marche fragmen­
taire au Canada; les possibilites de gros benefices sont donc restreintes. 
Le ble beneficie du marche le plus important, mais comme pour de nom­
breuses autres cultures, les societes semencieres doivent realiser leurs profits 
au moment de la vente initiale car, par la suite, les agriculteurs peuvent 
recolter eux-mernes les semences. 

Les societes sernencieres canadiennes font peu de recherche et leur par­
ticipation a l'effort biotechnologique se resume au strict minimum". Les 
21 societes semencieres qui ont mis sur pied des projets n'y consacrent 
que 96 annees-personnes. et deux tiers des efforts deployes portent sur 
le mais. Seulement deux societes semencieres (deux grosses multinationales) 
recourent a la biotechnologie pour ameliorer les cultures. Ces societes 
expliquent la faiblesse des recherches par le manque de fonds, Ie cout eleve 

* Clones des mecanisrnes de defense naturelle de I'organisme contre certaines maladies, 
obtenus en laboratoire. 
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de la biotechnologie, la meconnaissance des nouvelles techniques et la 
dependance al'egard des Filiales arnericaines pour l'obtention des resultats 
experirnen ta ux. 

Si les petites societes semencieres du Canada ne parviennent pas a 
cmboiter le pas, il n'en va pas de meme des grandes multinationales spe­
cialisees dans les produits pharmaceutiques et chimiques. Ces dernieres 
tentent d'identifier les retombees eventuelles de la biotechnologie sur l'agri­
culture et sur leur marge de profit dans l'espoir de s'approprier une partie 
du marche des sernences!". Au Canada, Ciba-Geiby, Sandoz et Pfizer ont 
achete des firmes semencieres. Toutefois, il n'en est pas encore resulte 
d'intensification des travaux de R et 0 au Canada. 

A Montreal, aQuebec, aToronto et aVancouver, quelques petites 
entreprises horticoles exploitent avec succes la biotechnologie. Ces entre­
prises recourent aux techniques de micro-multiplication pour reproduire 
des especes ornementales d' arbustes. de plantes et d' arbres fruitiers, et 
approvisionner un marche international. La firme Plant Products de 
Toronto en est un bon exemple. Cette societe produit des milliers de plantes 
ornementales tropicales et subtropicales dans ses installations situees dans 
le sud de l'Ontario. et elle approvisionne la Californie ainsi que d'autres 
parties des Etats-Unis en violettes africaines et autres plantes dinterieur. 
Les projets d'expansion de la societe prevoient la production d'aspcrges 
et d'autres especes d'importance econornique. L'entreprise est parvenue 
asurmonter l'absence d'installations de Ret 0 en surveillant les travaux 
accomplis dans les universites et en etablissant de bonnes relations avec 
les chercheurs du departernent d'horticulture de l'universite de Guelph. 

Pourquoi investir dans la biotechnologie? 

Une etude entreprise pour le Conseill! a permis de calculer les avantages 
eventuels que la biotechnologie pourrait apporter a l'arnelioration vege­
tale du colza. Le colza (ou canola) est l'un des principaux produits vege­
taux exportes et l'une des plus grandes sources d'huile comestible. Les 
chercheurs ten tent de creer de nouvelles varietes de colza depuis les annees 
1950 dans l'espoir d' en accroitre le rendement et d' en arneliorer la qualite. 
Avec les techniques classiques de selection vegetale. il faut jusqu'a 12 ans 
pour mener une nouvelle variete au stade de la mise en marche. y com­
pris cinq annees d'hybridation et de selection. La technique de la culture 
des antheres et celle des cultures cellula ires pourraient reduire a un an la 
periode d'hybridation et de selection (figure 6). 

En 1983, on a consacre 2,5 millions $ a l'arnelioration du colza au 
Canada. On estime que cet investissement a eu un rendement d'environ 
51 pour cent. Si l'on recourait ala biotechnologie pour reduire la duree des 
travaux d'arnelioration. on pourrait injecter 14,3 millions $ dans le projet 
(hausse de 600 pour cent) en maintenant le rendement de 51 pour cent. 
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Figure 6 : Duree relative des programmes d' amelioration vegetale du colza 
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Source:	 A. Ulrich, H. Furtan et K. Downey, Biotechnology and Rapeseed 
Breeding: Some Economic Considerations, rapport manuscrit (Ottawa, 
Conseil des sciences du Canada, 1984). 

Le Canada n'a' pas compris ce que la recherche pouvait apporter a 
l'agriculture--. On estime que les fonds affectes a la recherche tradition­
nelle en agriculture ont un rendement tres eleve-s-entre 40 et 100 pour 
cent':'. Toutefois, ce rendement pourrait etre encore accru grace a la 
recherche en biotechnologie. Neanrnoins. on comprend malles avantages 
globaux de cette science car ils se repartissent entre une vaste population 
qui comprend les agriculteurs, les societes d' approvisionnement agricole, 
les transformateurs, les detaillants et les consommateurs. 

Accroissement du soutien offert par Agriculture Canada 

L'intensification du soutien apporte a la recherche biotechnologique dans 
le secteur agricole canadien doit venir d' Agriculture Canada. Ce minis­
tere est le seul organisme national qui s'est engage de Iacon sensible dans 
la recherche sur la culture des tissus vegetaux. la genetique des cellules 
somatiques, la biologie moleculaire. la fixation de l'azote et les methodes 
traditionnelles d' amelioration vcgetale. 
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La plupart des travaux de R et D agricole (45 a 55 pour cent) sont 
finances par I'Etat, par l'entrernise de l'administration centrale d'Agricul­
ture Canada, situee a Ottawa, et des 28 stations de recherche regionales 
disseminees dans le pays. Pour le reste, 35 a 40 pour cent des fonds viennent 
de sources Federales et provinciales et sont destines aux Facultes d'agricul­
ture des universites. alors que les derniers 10 a 15 pour cent ernanent de 
l'industrie (figure 7)14. Pourtant, on note un recul dans la fraction du bud­
get d'Agriculture Canada affectee a la recherche. Ainsi, au cours de la 
derniere decennie. le nombre de chercheurs et le personnel de soutien ont 
connu des coupures de 5 pour cent (figure 8). Devant cette situation, 
le Ministere a entrepris en 1983 une importante reaffectation de ses res­
sources et est parvenu a affecter 9,3 millions $ a la biotechnologie sous 
forme de subventions, de contributions et de budget d'exploitation. De 
plus, Agriculture Canada a recu 3,1 millions $ (pour 1983-1985) dans le 
cadre de la Strategic nationale en biotechnologie. Pour mettre l'accent 
davantage sur la biotechnologie, ce ministere a par ailleurs propose qu'on 
fusionne l'Institut de recherches chimiques et biologiques et la Station 
de recherches d'Ottawa en vue de creer un institut de recherches en 
biotechnologie. 

Figure 7 : Repartition des fonds investis dans la R et 0 agricole 

37,5% 
Facuites 
dagriculture 

50% 
Agriculture 
Canada 

Source:	 D.G. Hamilton, Evaluation of Research and Development in Agricul­
ture and Food in Canada (Ottawa, Conseil de recherche agricole du 
Canada, 1980). 

Les efforts deployes par le ministere en vue de reaffecter des ressources 
deja maigres au nouveau domaine de la biotechnologie meritent d'etre 
applaudis. Agriculture Canada a obtenu quelques fonds supplementaires 
pour poursuivre ses travaux. Cependant, il n'a rendu public aucun docu­
ment de travail sur ses objectifs et sa strategic. La plupart des grands orga­
nismes qui s'interessent a la biotechnologie comme le Conseil national de 
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Figure 8 : Agriculture Canada : annees-personnes a la Direction generale de la 
recherche 
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Source: Agriculture Canada, Budget des depenses (Ottawa, diverses annees). 

recherches, le ministere de l'Environnement et le ministere de l'Expansion 
industrielle regionale ont diffuse un document de ce genre pour devoiler 
leur strategic en matiere de biotechnologie. Ces documents servent de 
guide pour l'attribution de ressources nationales restreintes et pour 
l'elaboration d'une strategie nationale. 

3.	 Agriculture Canada devrait devoiler ses interets strategiques et ses 
projets de recherche a long terme en ce qui concerne la biotechno­
logie et, par reaffectation. porter les fonds reserves aux projets dans 
ce domaine a 20 pour cent de son budget total de recherche. 

Soutien a la recherche en phytoprotection et en hygiene veterinaire 

La biotechnologie offre une multitude de possibilites pour la lutte centre 
les maladies et les parasites chez les vegetaux. qu'il s'agisse de contr6ler 
la croissance et la proliferation des insectes ou d' ameliorer la tolerance 
des plantes aux maladies et aux infestations. Pourtant. relativement peu 
de recherches en biotechnologie menees au Canada concernent la phyto­
protection, et pratiquement tous les travaux portent sur le diagnostic!". 
Le Canada souffre gravement de l'absence d'un centre national de phyto­
protection. 

Le Canada manque egalement d'installations adequates pour tester les 
produits veterinaires. Les pertes annuelles de betail attribuables ala maladie 
atteignent environ 1,2 milliard $ et l'importation de vaccins, dont on a 
serieusement mis en doute l'efficacite.!" coute plus de 20 millions $ aux 
eleveurs. II faudrait intensifier les recherches de Iacon a mettre au point 
d' autres methodes pour lutter contre les maladies. 

Un projet ephemere lance en 1983 par le gouvernement devait debou­
cher sur la creation de deux centres nationaux ou l'on testerait les produits 
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de phytoprotection et d'hygiene veterinaire sous les auspices d' Agricul­
ture Canada en vue d'appuyer la recherche sur la protection des vegetaux 
et la medecine veterinaire. Malheureusement, Ie projet a ete remis a plus 
tard en raison de restrictions budgetaires. La creation de tels centres est 
essentielle a la survie de l'agriculture comme au developpernent de la 
biotechnologie. 

4.	 Le Cabinet federal devrait etablir des installations de testage des 
produits de phytoprotection et de medecine veterinaire , 

On devrait respecter les previsions originales de 14 millions $ (valeur 
de 1983) relatives a la construction des deux centres. Le centre charge de 
tester les produits veterinaires devrait collaborer etroiternent avec les ins­
tituts de recherche et les fabricants canadiens qui s'interessent aux vaccins 
pour animaux. 

Liaison entre les chercheurs des secteurs prive, public et universitaire 

L'essor de la biotechnologie necessite des relations plus etroites entre les 
chercheurs du secteur prive. des Facultes de sciences et des eccles profes­
sionnelles. On pourrait resserrer ces liens en offrant un acces plus facile 
aux plus recents resultats experimentaux et en donnant aux trois groupes 
la me me possibilite d'utiliser les fonds octroyes a la recherche agricole. 

Les societes. pour augmenter leurs travaux de R et 0 et se lancer dans 
l'exploitation commerciale des resultats experimentaux. doivent connaitre 
la gamme de donnees disponibles dans les etablissements publics. La mise 
ajour annuelle de l'inventaire des projets de recherche en biotechnologie 
agricole du Conseil de recherche agricole du Canada, Biotechnology: 
Research and Development for Canada's Agriculture and Food System, 
permettrait de diffuser les resultats experimentaux au secteur prive. 

5.	 Agriculture Canada devrait accorder assez de ressources au Conseil 
de recherche agricole du Canada pour que celui-ci continue de mettre 
a jour sa revue et son repertoire des projets de recherche en biotech­
nologie. 

Aussi dependante du savoir-faire que la micro-electronique et la revo­
lution de l'information, la biotechnologie ne progressera que grace a la 
collaboration de tous les etablissements de recherche concernes. Pour que 
la biotechnologie agricole avance, il est necessaire d'elargir la population 
de chercheurs agricoles pour qu'elle englobe les chercheurs des departe­
ments de sciences et de genie qui ne font pas partie des Facultes d' agricul­
ture. Les fonds affectes ala recherche en biotechnologie agricole devraient 
done etre accessibles a tous les chercheurs qui possedent une certaine exper­
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tise en agriculture, peu importe l'etablissernent ou la faculte dont ils font 
partie. 

Les universites canadiennes peuvent mobiliser un veritable arsenal de 
talents et possedent une expertise considerable en biotechnologie agricole 
dans leurs departernents de sciences et leurs eccles professionnelles. Les 
departernents de sciences accomplissent sans doute autant de recherches 
a caractere agricole que les facultes d'agriculturc proprement dites. et les 
travaux de biotechnologie agricole entrepris par les societes privees ne font 
qu'augrnenter. Les quelques subventions de recherche font l'objet d'une 
vive concurrence et les chercheurs des facultes non professionnelles 
eprouvent de la difficulte aobtenir l'argent dont ils ont besoin pour entre­
prendre des travaux en biotechnologie agricole car les fonds ont tendance 
aetre reserves aux facultes d'agriculture ou de medecine veterinaire. En 
Ontario, par exernple. tous les fonds provinciaux destines a la recherche 
agricole vont al'universite de Guelph, l'un des chefs de file dans ce do maine 
au Canada. Toutefois, les departernents de sciences d'autres universites 
comme l'universite de Toronto et l'universite Queen's accomplissent egalc­
ment des travaux importants en biotechnologie agricole. II serait normal 
qu'ils aient acces aux subventions destinees a la recherche agricole. 

6.	 Agriculture Canada et les provinces qui financent la recherche bio­
technologique en agriculture devraient accorder leurs subventions sans 
tenir compte de l'organisme ni de la discipline auxquels appartient la 
personne qui presente la demande. 

La loi au secours de la biotechnologie 

La protection des droits des obtenteurs 
Au Canada, les nouvelles varietes vegetales profitent aceux qui les vendent 
et les multiplient. et non a leurs createurs. La Loi sur la protection des 
droits des obtenteurs doit veiller a ce que les phytogeneticiens realisent 
un juste benefice sur leurs nouveaux cultivars. 

Dans la plupart des pays de l'hernisphere occidental, la Convention 
internationale sur la protection des nouvelles obtentions vegctales pro­
tege les droits des phytogeneticiens. Toutes les grandes nations agricoles 
de cet hemisphere, sauf le Canada, ont ratifie la convention. Une loi en 
ce sens a ete presentee au Parlement en 1980, mais Ie projet n'a jamais 
depasse le stade de la premiere lecture, bien que les deux principales par­
ties concernees l'aient soutenu et que la loi prevoie certaines restrictions 
aux droits des obtenteurs, dans l'interet du public. 

Les partisans de la loi pretendent que la protection des obtentions 
vegetalcs : 
•	 encouragerait la recherche en phytogenetique dans les secteurs public 

et prive: 
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• augmenterait Ie nombre de varietes etrangeres ameliorecs disponibles 
au Canada; 

• faciliterait Ie paiement des redevances sur les cultivars canadiens 
vendus a I'etranger. 
La protection des obtentions vegetales modifierait Ie statut des varie­

tes, qui, de biens publics, deviendraient des biens commerciaux. II pour­
rait s'ensuivre une redistribution de la recherche entre Ie secteur prive et 
Ie secteur public, Ie second pouvant se consacrer davantage a la recherche 
fondamentale plutot qu'a la creation de nouvelles varietes. Par consequent, 
les arguments en faveur de la protection des droits des obtenteurs 
s'appliquent a bien d'autres domaines que la biotechnologie. Toutefois, 
cette protection joue un role capital dans Ie developpement de la biotech­
nologie et dans la transformation, par cette derniere. de l'agriculture en 
une industrie misant sur la recherche. 

Plusieurs rapports mettent en doule la necessite de proteger les obten­
tions vcgetales!". On a note une certaine opposition a la promulgation 
de la loi, en particulier au sein des groupements agricoles. Toutefois, une 
enquete generale sur les retornbees qu'une telle protection a eues dans 
d'autres pays occidentaux a revele une grande satisfaction, souvent expri­
mee par un accroissement des travaux de R et 0, ainsi qu'une hausse 
du nombre de varietes hornologuees. Dans I'ensemble, les agriculteurs 
montraient eux-memes peu de mecontentement!". 

Le Canada souffre gravement du manque de travaux de R et 0 agri­
cole dans Ie secteur prive. Pratiquement toutes les societes sernencieres 
considerent l' absence de protection des obtentions vegetales comme un 
obstacle a l'intensification des travaux!". Les conditions relatives a 
I'homologation obligatoire que renfermait Ie projet de loi de 1980 et Ie 
maintien d'un vaste effort de R et 0 dans Ie secteur public devraient ernpe­
cher les societes sernencieres d'exploiter les agriculteurs. 

Afin d'accroitre les travaux de R et 0 sur l'amelioration vegetale entre­
pris par le secteur prive et surtout d' encourager les projets qui concernent 
la biotechnologie, 

7.	 Agriculture Canada devrait presenter de nouveau au Parlement Ie pro­
jet de loi sur la protection des droits des obtenteurs. 

Homologation de nouvelles tiarietes agricoles 
Le marasme econornique des annees 1980 a durement frappe I'agriculture 
et a entraine un nombre record de faillites agricoles. Ce problerne pour­
rait etre attenue par un changement dans la qualite des exportations de 
denrees qui permettrait aux producteurs canadiens de rester cornpetitifs 
sur le marche mondial. Une bonne partie de la recherche en biotechnolo­
gie devrait faciliter ce changement, mais Ie contexte juridique actuel est 
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trop rig ide pour s'adapter facilement a l'evolution de la demande sur Ie 
marche. 

L'homologation des varietes agricoles est un domaine OU la legislation 
doit changer. La recherche biotechnologique permet de creer de nouveaux 
types de cultures et de nouvelles varietes a partir des especes classiques. 
Toutefois, les lois actuelles peuvent empecher la commercialisation des 
produits experimentaux lorsque les nouveaux cultivars ne respectent pas 
les exigences d'homologation. Pour que la biotechnologie accroisse la pro­
ductivite et favorise le developpernent des industries de matieres premieres, 
il est necessaire d'abattre les obstacles qui s'opposent a la creation de 
nouvelles varietes agricoles. 

8.	 Agriculture Canada devrait examiner le systeme actuel d'homologa­
tion des varietes afin d'en cerner les effets sur la creation et l'intro­
duction des nouvelles varietes. y compris celles qui derivent de la 
biotechnologie, en vue d'cncourager l'adoption rapide des nouvelles 
varietes agricoles. 

Reglements sur l'homologation du ble 
L'homologation des nouveaux cultivars de ble est un bon exernple de la 
maniere dont les reglements existants empechent le Canada de repondre 
a la demande du marche au moyen de varietes arneliorees par la biotech­
nologie. 

Le Canada jouit d'une reputation enviable sur le plan de l'exporta­
tion de ble de haute qualite. Toutefois, la culture des varietes de haute 
qualite s'accornpagne d'une baisse de rendement d'au moins 5 pour cent-". 
Par ailleurs, le marche du ble de haute qualite (a haute teneur proteique) 
progresse tres lentement alors que celui du ble de qualite inferieure (rnoins 
riche en proteines) connait un essor tres rapide. Pour permettre aux agri­
culteurs canadiens dexploiter ce nouveau marche en pleine expansion, il 
est nccessaire de modifier les exigences en matiere d'homologation et 
d' autoriser la culture des nouveaux types de ble. y compris ceux obtenus 
par le truchement de la biotechnologie. 

Les reglements actuels ont ernpeche l'introduction de nouvelles varie­
tes. par exemple celle du ble roux de printemps, qui donne de 10 a 15 pour 
cent plus de grain que les varietes classiques mais entraine une reduction 
de 1 pour cent de la teneur proteique-". Ces varietes presentent un inte­
ret particulier pour les regions ou I'on ne peut cultiver du ble de haute 
qualite-". La reduction de la teneur proteique (rneme si elle n' est que de 
1 pour cent) interdit toutefois aces varietes d'etre classees dans la catego­
rie superieure. tandis que l'aspect du grain, sembIable a celui du ble de 
haute qualite. signifie qu'elles ne peuvent faire partie des categories infe­
rieures. Leur culture ne serait possible que si l'on creait une gamme plus 
etendue de categories. 
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La modification des exigences de classement permettrait la culture des 
bles a rendement eleve et de haute qualite qui ne peuvent actuellement 
etre classes ni dans la categoric superieure ni dans les categories inferieures. 
Par la meme occasion, on permettrait la production de ble de qualite infe­
rieure, en particulier dans les regions des Prairies qui ne conviennent pas 
vraiment ala culture des varietes superieures. Un nouveau cultivar de ble 
ahaut rendement et aplus faible teneur proteique (44-320) a recemment 
ete homologue, apres une longue periode d'attente. II s'agit d'un pas impor­
tant dans la bonne direction. Pour aligner la production sur les nouveaux 

. besoins du marche et eliminer les obstacles artificiels a l'introduction de 
nouvelles varietes. 

9.	 Agriculture Canada devrait etendre la gamme des cultivars de ble dont 
la culture est autorisee au Canada. 

Transfert technologique et vulgarisation 

Les contribuables canadiens soutiennent un reseau national de systernes 
provinciaux, regionaux et locaux permettant Ie transfert de la technolo­
gie de pointe aux agriculteurs. II est necessaire d'ameliorer l'efficacite et 
l'efficience de ce reseau pour que Ie Canada saisisse les occasions offertes 
par la biotechnologie. 

Au cours des dernieres annees, les services de vulgarisation agricole 
se sont caracterises par un certain laisser-allcr-'. Au lieu de dispenser des 
conseils generaux. les agronomes provinciaux se contentent de plus en plus 
de diffuser des renseignements sur les programmes provinciaux et leurs 
avantages. 

Le nombre de groupements et d' organisations qui dispensent de l'infor­
mation aux agriculteurs a par ailleurs augmente et Ie role de ces organismes 
est devenu plus complexe. L'agri-negoce. en particulier, s'interesse au trans­
fert de la technologie acertains types d'agriculteurs. et il est probable que 
cet interet continuera de croitre. Dans quelques provinces, ces nouvelles 
relations ont consolide des secteurs precis (par exemple l'elevage des pores 
au Quebeci-". Toutefois, les agriculteurs et d'autres personnes, qui voient 
dans le secteur public une source d'information objective, craignent de 
devoir se fier uniquement aux renseignements diffuses par les entreprises 
privees, que cela se fa sse par contrat, par l'entremise de representants des 
ventes ou au moyen de documentation, en l'absence d'un reseau public 
complernentaire adequat-". 

Le reseau public recourt ades generalistes qui possedent une longue 
formation ou experience pratique en agriculture et entretiennent des rap­
ports enviables avec les secteurs cles de la collectivite agricole. Ces con­
seillers manquent toutefois de formation conceptuelle et theorique en 
communications et en vulgarisation, et on note un manque de coordina­
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tion et d'integration entre les differentes associations qui s'occupent de 
vulgarisation. Ces problernes peuvent nuire a la diffusion des produits et 
des procedes biotechnologiques aux agriculteurs. 

On estime que le cout annuel du transfert technologique par les 
organismes Iederaux et provinciaux ainsi que par les universites atteint 
125 millions $, soit pres de 400 $ pour chaque agriculteur canadien, ce 
qui represente un investissement considerable. Le secteur prive pourrait 
y affecter une somme comparable. Face a un tel apport et au besoin d'assu­
rer l'adoption rapide des techniques de pointe par les agriculteurs, il serait 
necessaire de revoir et d'evaluer en entier le mecanisme actuel de transfert 
de la technologie. Les ministeres federal et provinciaux de l'agriculture ont 
recernment amerce une etude sur le transfert technologique dans le sec­
teur public. En raison des retornbees eventuelles de la biotechnologie sur 
l'agriculture et en prevision d'une participation accrue de l'entreprise privee 
au transfert technologique, 

10.	 Les ministeres provinciaux de l'agriculture et Agriculture Canada 
devraient, dans le cadre de leur etude sur le transfert technologique, 
proposer des rnecanismes susceptibles d' accroitre la cooperation et la 
coordination au niveau du secteur prive. 

La reglementation et les risques de la biotechnologie 

Une reglementation saine est essentielle au developpement commercial de 
la biotechnologie, non seulement pour apaiser les craintes du public a 
l'egard des nouvelles techniques, mais aussi pour encourager la partici ­
pation des entreprises. De bons reglernents peuvent ouvrir la voie au 
progres. mais l'absence de directives claires peut entrainer la stagnation. 

La controverse publique sur les retornbees de la biotechnologie sur 
la societe est negligeable au Canada, comparativement aux vives inquie­
tudes rnanifestees aux Etats-Unis. Plusieurs rninisteres Iederaux, en parti ­
culier Environnement Canada et le ministere d'Etat aux Sciences et a la 
Technologie, tentent actuellement de determiner s'il faudrait mettre en place 
des reglements pour surveiller le transit de la biotechnologie entre le labo­
ratoire et le monde commercial. L'Association canadienne du droit de 
l'environnernent et la Commission de reforrne du droit du Canada y par­
ticipent aussi activernent-". Le Conseil des sciences a deja pris plusieurs 
initiatives afin d'influer sur les politiques et d'encourager la tenue d'un 
debat eclaire. par exemple en organisant un atelier sur le theme « Promesses 
et aleas de la biotechnologie au Canada» et en preparant plusieurs 
publications-". C'est pourquoi on ne s'est pas attache, dans la presente 
etude, aux risques inherents au developpernent de la biotechnologie, mais 
on a examine les rnecanismes en place susceptibles d' attenuer ces risques 
lorsqu'ils se presenteront. 
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Autrefois, les reglernents n'etaient etablis qu'apres constatation des 
effets nefastes d'une nouvelle technologie. La biotechnologie se caracte­
rise neanmoins par le fait qu'on a cherche a promulguer des lois avant 
de permettre son exploitation commerciale. Les reglernents qui pourraient 
susciter des difficultes au niveau de l'exploitation industrielle de la bio­
technologie derivent des lois existantes sur les risques biologiques dans 
les recherches en laboratoire. Ces reglernents portent sur trois secteurs 
principaux : 
•	 la sante et la securite des personnes qui s'occupent directement du 

developpernent de la nouvelle technologie; 
•	 les risques eventuels pour la sante et la securite de ceux qui utiliseront 

les produits derives de la biotechnologie; 
•	 les dangers pour l'environnement. 

L'incert itude 'qui entoure les eventuels effets ecologiques de l'introduc­
tion de nouveaux organismes dans l'environnernent est aggravee par un 
ensemble de reglerncnts confus. Les reglernents Iederaux. provinciaux et, 
dans certains cas, municipaux ou prives se chevauchent et les mecanismes 
de cooperation abondent. Malgre cela. il existe de nombreuses lacunes en 
ce qui concerne nos connaissances sur les effets que la biotechnologie pour­
rait avoir sur la sante et l'environnement-". II faut faire preuve de vigi­
lance face aux eventuels effets nefastes de la biotechnologie, et on doit 
combler les lacunes de la legislation, tant pour le bien des industries qui 
recourent a la biotechnologie que pour celui du grand public. 

Homologation des antiparasitaires 
Un important domaine de reglementation concerne l'emploi. comme anti ­
parasitaires, de micro-organismes genetiquernent modifies. Certains pro­
duits de ce genre verront Ie jour au cours des quelques prochaines annees. 
mais leur nombre sera vraisemblablement assez restreint et la plupart 
d'entre eux seront mis au point par des multinationales. Les demandes 
d'homologation au Canada seront sans doute precedees par des demandes 
similaires aux Etats-Unis. En prevision du petit nombre de detenteurs 
canadiens d'enregistrernents. Ie Canada pourrait examiner les normes 
americaines et s'en servir pour etablir ses propres exigences. 

11.	 En collaboration avec Sante et Bien-etre social Canada et Environne­
ment Canada, Agriculture Canada devrait formuler des directives sur 
l'hornologation des antiparasitaires qui n' existent pas dans la nature, 
y compris ceux qui proviennent de la modification genetique des micro­
organismes. 

Essais de semences en plein champ 
Bien que la Loi relative aux semences precise que les semences genetique­
ment modifiees doivent etre hornologuees pour un usage agricole gene­
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ral, ces semences peuvent etre testees sans preavis ni etude preliminaire. 
Aucun organisme n'exarnine les semences genetiquement modifiees avant 
de les tester au champ, me me si elles peuvent etre liberees dans l'environ­
nement. Agriculture Canada ne verifie pas non plus les effets ecologiques 
eventuels des nouvelles semences. L'examen des semences genetiquement 
mcdifiees constitue une part essentielle du mecanisme de reglernentation 
de la biotechnologie. 

12.	 En collaboration avec Sante et Bien-etre social Canada et Environne­
ment Canada, Agriculture Canada devrait elaborer des directives 
concernant l'essai sur Ie terrain des semences genetiquernent modifiees 
qu'on destine a une utilisation commerciale. 

Conclusion 

La biotechnologie offre tout un arsenal de techniques qui permettraient 
de rernedier a un grand nombre des problemes auxquels fait face l'agri ­
culture. Grace ala biotechnologie, les chercheurs agricoles peuvent creer 
des plantes et des animaux susceptibles de tirer Ie maximum des facteurs 
de production bon marche. voire gratuits, y compris ceux presents dans 
la nature. Des interventions precises aboutissant a une modification du 
comportement des vegetaux presentent d' autres possibilites. La biotech­
nologie, si elle parvient a s'implanter. pourrait diminuer les couts de 
production agricole et attenuer les risques de pertes attribuables adivers 
problernes comme la salinite. la secheresse et Ie gel. 

Le Canada a enorrnement mise sur Ie developpement agricole, que 
ce soit en termes d'emplois, de revenu national, de balance de paiements, 
de revenu imposable ou d'investissements prives-". Environ la moitie des 
recettes agricoles proviennent de l'exportat ion. Dans l'ensemble. la pro­
duction depasse largement les besoins nationaux. Par consequent, il est 
essentiel de maintenir les marches existants. A long terme, l'agriculture 
canadienne ne peut se devclopper que par l'expansion du commerce inter­
national. Les possibilites sont nombreuses. En les realisant. on parviendrait 
a revivifier Ie secteur agricole. Bien que la biotechnologie ne constitue 
pas un « remede miraculeux », appuyee par de bonnes politiques, elle 
pourrait offrir au Canada Ie soutien dont il a besoin pour maintenir sa 
position concurrentielle. 
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Chapitre 3 

Pates et papiers : 
la biotechnologie sur 
la ligne de depart 

On ne peut directement comparer l'industrie canadienne des pates et papiers 
it l'agriculture. La structure, la gestion et les problernes de cette industrie 
sont uniques; des solutions differentes de celles applicables au secteur 
agricole sont donc necessaires. Neanmoins, la biotechnologie peut sen­
siblement contribuer it la productivite de l'industrie, en particulier aider 
celle-ci it faire face it la diminution de la reserve de matieres premieres 
et it la hausse des couts de production au Canada, de meme qu' it I'evolution 
de la demande, it la forte concurrence et it l'autonomie croissante des 
autres pays. 

Conserver un eventail etroit de produits it faible valeur ajoutee con­
firmerait la position du Canada comme un fournisseur de second plan sur 
les marches mondiaux et laisserait notre pays it la merci des brusques 
changements cycliques de la demande comme ceux qu'on a connus au debut 
des annees 1980. Les concurrents du Canada sur Ie marche des pates et 
papiers ont reagi aux tendances du marche en se tournant vers la R et 0 
pour reduire les couts de production et se menager des creneaux sur Ie 
marche des produits it haute valeur ajoutee. Ainsi, les Etats-Unis ont pris 
les devants sur le marche des tissus et l'Europe de l'Ouest, sur celui du 
papier d'impression de qualite superieure'. Pour que l'industrie cana­
dienne des pates et papiers profite de l'expansion prevue de la demande 
mondiale et accroisse ses benefices, il est essentiel d' arneliorer les produits 
et les procedes existants et de proceder it une plus grande diversification. 
La biotechnologie offre d' excellents moyens pour y parvenir. 

Les problernes du secteur des pates et papiers 

Diminution de fa reserve de maiieres premieres 
[usqu'a present, l'econornie de l'industrie Iorestiere canadienne etait domi­
nee par l'enorrne quantite de bois excedant la demande. Toutefois, depuis 
plusieurs decennies. les specialistes nous rappellent que Ie taux d' approvi­
sionnement naturel du bois a des limites et que l'importance apparente 
de cette ressource en dissimule la vulnerabilite de plus en plus grande face 
it la concurrence internationale. On a exploite les Iorets canadiennes sans 
reboiser de Iacon adequate. En outre, les arbres croissent beaucoup plus 
lentement au Canada que dans les pays plus chauds et les insectes infes­
tent de nombreuses regions. Les Iorets canadiennes de resineux pourraient 
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meme devenir superflues a mesure que s'etendra l'usage des especes a 
feuilles caduques, dont un grand nombre poussent mal au Canada. Les 
progres technologiques ont retarde la manifestation des previsions les plus 
sombres en permettant l'utilisation de grumes plus petites et d'especes 
differentes ainsi qu'en ouvrant des coins recules de l'exploitation. Nean­
moins, les limites naturelles de l'exploitation Forestiere ne peuvent etre 
repoussees indefiniment. Les problemes auxquels l'industrie doit faire face 
se multiplient et le desir d'utiliser la Foret ad'autres fins, par exemple pour 
les loisirs ou l'exploitation des bassins hydrographiques, va croissant. 
L'epuisement de cette ressource est devenu un problerne urgent qui, a 
certains endroits. se fait sentir de fac;:on aigue-. 

Hausse des couts de production 
Autrefois, le prix relativement faible du bois constituait l'avantage com­
paratif de l'industrie Iorestiere canadienne. Toutefois, il est impossible de 
conserver des prix aussi bas compte tenu de l'erosion des ressources et 
de la hausse du cout de la main-d'oeuvre et des investissements. D'autres 
facteurs contribuent egalement aaccroitre le prix du bois. Les peuplements 
accessibles sont souvent de pietre qualite et les arbres des Forets plus loin­
taines sont habituellement plus petits et moins gros. En outre, ils entrainent 
des couts superieurs d'abattage et de transport. Comme les arbres poussent 
plus lentement au Canada qu'aux Etats-Unis, il faut de plus grandes Forets 
pour maintenir Ie rendement, alors que les frais de construction et d'entre­
tien des voies d'acces sont plus eleves. L'hiver long et rude reduit egalcment 
la productivite et gonfle les couts de production. 

Depuis Ie debut des annees 1970, le cout des immobilisations neces­
saires a la construction d'une papeterie a quintuple:'. ce qui a reduit 
encore plus la possibilite d'exploiter les Iorets distantes. Parallelement. 
cependant, le cout eleve des investissements a freine le developpernent de 
l'industrie forestiere dans les pays tropicaux et offert au Canada une periode 
de repit qui lui a permis de s' adapter aux nouvelles conditions du 
marche". 11 faut neanmoins admettre que l'epoque ou l'on disposait d'un 
excedent de bois bon marche et facile d' acces est revolue. 

Evolution de la demande 
Outre la hausse des couts de production, l'industrie canadienne des pates 
et du papier doit faire face a une evolution de la demande ainsi qu'a la 
concurrence accrue des fournisseurs etrangers. En 1983, Ie papier journal 
representait 49 pour cent des exportations totales de l'industrie et la pate, 
37 pour cent (figure 9)5. Les autres types de papier et de carton (tissu, 
papier d'cmballage. papier d'imprimerie, papier alettre, cartons) sont prin­
cipalement destines au marche interieur (figure 10). Le marche internatio­
nal des produits du bois comprend toutefois de plus en plus de produits 
de fin de ligne de valeur superieure. Une haute qualite est la caracteris­
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Figure 9 : Exportations canadiennes de pates et papiers en 1983 
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Source: Association canadienne des producteurs de pates et papiers. Tables de 
reference 1984 (Montreal, 1984), 9. 

Figure 10 : Production canadienne de pates et papiers en 1983 
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Source: Association canadienne des producteurs de pates et papiers. Tables de 
reference 1984 (Montreal, 1984), 7. 

tique de ces produits et, dans Ie monde industrialise. Ia demande de papier 
de qualite superieure est a Ia hausse comparativement acelIe des autres 
produits comme Ie papier journal". Meme si l'industrie canadienne a 
prevu ces changements, elle n'y a pas fait face de facon efficace. Les pape­
teries n'ont pu s'adapter au passage du bois tendre au bois dur et. bien 
que les papiers speciaux constituent un secteur de Ia production canadienne 
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qui connait une croissance tres rapide, les fabricants de papier journal n'ont 
pas repondu assez vite a la demande grandissante de papier de qualite 
superieure comme celui utilise pour les depliants publicitaires. 

Concurrence etrangere sur les marches d'exportation 
Le Canada produit plus du cinquieme des exportations mondiales de pro­
duits forestiers manufactures. Deux tiers des produits exportes viennent 
de l'industrie du papier et des secteurs connexes, dont Ie nombre d'emplois 
directs depasse 80 000. Les produits finis comprennent la pate, le papier 
journal et un certain nombre de papiers speciaux. Toutefois, Ie papier jour­
nal demeure Ie produit principal, le Canada en detenant le tiers de la pro­
duction mondiale et plus de 60' pour cent du commerce internationaF. 

De nos jours, le secteur canadien des pates et papiers fait face a une 
intense concurrence de la part de divers pays comme la Suede, les Etats­
Unis, l'Union sovietique et la Nouvelle-Zelande. Non seulement ces pays 
exercent-ils leur concurrence sur les resineux, cle de voute de l'industrie 
canadienne, mais ils essaient egalernent des especes ligneuses et vegetales 
jusqu'a present inutilisees. d'autres materiaux que le bois et des produits 
a base de bois reconstitue. 

Les deux tiers des exportations canadiennes de pates et papiers sont 
destines aux Etats-Unis (figure 11). Toutefois, ce pays produit des pates 

Figure 11 : Exportations canadiennes de pates et pa piers par region en 1983 

Total = 16372 tonnes 
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Source: Association canadienne des producteurs de pates et papiers, Tables de 
reference 1984 (Montreal, 1984), 8. 

et papiers a un cout plus faible que n'irnporte quel autre pays du monde 
et est en mesure de satisfaire a la majeure partie de sa demande de papier 
journal. En 1970, les Etats-Unis ne pourvoyaient qu'a 35 pour cent de leurs 
besoins en papier journal. Deux ans plus tard, cette proportion etait pas­
see a 40 pour cent et, en 1990, elle devrait atteindre 60 pour cent". Simul­
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tanement. les pays scandinaves font concurrence au Canada sur le marche 
europeen et sur les marches en pleine expansion de l'Asie du sud et du 
centre, de l'Arnerique latine et du Moyen-Orient, regions ou Ie Canada 
n'est pas parvenu a maintenir sa part du marche. 

Les barrieres commerciales aggravent les problemes du Canada". En 
vertu de la New Zealand-Australia Free Trade Association, les pates et 
papiers de Nouvelle-Zelande ont rernplace Ie produit canadien exporte en 
Australie. L'adhesion du Royaume-Uni a la Cornmunaute econornique 
europeenne a reduit I'acces des exportations canadiennes acette partie de 
l'Europe au profit des fournisseurs scandinaves, qui ont maintenant la 
faveur des membres de la Cornrnunaute. En outre, il en est resulte une 
baisse du contingent de papier journal canadien destine aux autres pays 
d'Europe. Aux Etats-Unis, le protectionnisme et d'autres obstacles 
commerciaux menacent l'exportation de pates et papiers canadiens. 

Problemes entnronnementaux 
L'industrie des pates et papiers utilise l'eau en grande quantite adiverses 
fins, y compris pour l'elimination des dechets. Les papeteries ont toujours 
utilise un enorme volume d' eau, que ce soit pour faire progresser les grumes 
dans l'etablissernent. produire de l'electricite ou transformer Ie bois en pate 
et en papier. L'eau ne servait qu'une fois, dou la grande perte de produits 
chimiques, de fibres et de chaleur. La situation persiste, mais Ie recyclage 
a sensiblement reduit Ie volume des eaux usees et celui des effluents 
a traiter. 

Quoi qu'il en soit, Ie secteur continue d'etre afflige par des problemes 
d'elimination des dechets. Le volume et la nature de ces derniers varient 
selon Ie procede utilise. La majeure partie des dechets se trouvent sous 
forme de matieres en suspension ou dissoutes, fibres de bois et pulpe com­
prises, ou sous forme de produits chimiques employes pour reduire Ie bois 
en pate et fabriquer Ie papier. D'autres residus comprennent les gaz et les 
vapeurs ainsi que des dechets solides comme l'ecorce. Ie sable et la pous­
siere. Le tout crcc des problernes environnementaux qui vont de la deco­
loration de l'eau des rivieres et du degagernent d'odeurs nauseabondes a 
l'empoisonnernent de l'eau et aux emissions de vapeurs dangereuses pour 
I'environnement. Ces problernes suscitent une reaction hostile du public 
et causent de graves dommages al'environnement. Cependant, on ne peut 
y remedier qu'a un cout eleve pour l'industrie et l'ensemble de la societe. 

La biotechnologie a la rescousse de l'industrie des pates et papiers 

La biotechnologie n'cst qu'un des nombreux moyens qui permettraient a 
l'industrie des pates et papiers de resoudre ses problernes. Les possibilites 
d'application couvrent tous les secteurs de l'industrie, depuis l'approvi­
sionnement du bois jusqu'au traitement des eaux usees en passant par la 
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preparation du bois, la reduction en pate, la fabrication du papier et Ie 
recyclage de la cellulose!". Toutefois, on ne peut que faire des supposi­
tions concernant Ie temps qu'il faudra a chaque nouvelle technique pour 
passer du laboratoire a la mise en application (voir tableau 4). 

Amelioration des richesses naturelles 
La biotechnologie peut servir acreer des essences ligneuses qui donneront 
des arbres plus droits et plus robustes, susceptibles de mieux resister aux 
maladies et de mieux se preter a la fabrication de pate!". Ces caracteris­
tiques changeront les methodes de fabrication des pates et papiers. En 
Nouvclle-Zelandel-, par exemple, les chercheurs ont cree une variete de 
pin de Monterey genetiquement superieure. Son rendement plus eleve per­
met de diminuer la densite du peuplement par hectare, ce qui entraine des 
economies au niveau de l'elagage tout en accroissant la quantite de bois 
de pulpe produit et en reduisant les couts d'extraction. 

La biotechnologie promet egalernent de reduire Ie temps requis pour 
l'identification et la multiplication de certaines essences ligneuses. En effet, 
des techniques biologiques comme la culture tissulaire pourraient accele­
rer Ie clonage des varietes genetiquernent superieures creees par les tech­
niques classiques d' amelioration vegctalc':'. Le transfert de genes precis 
pourrait en outre deboucher sur la creation d'arbres presentant des pro­
prietes particulieres. par exemple une croissance rapide, de meilleures apti­
tudes pour la fabrication de pate ou une resistance accrue aux maladies, 
au gel, a la secheresse ou aux desherbants. Enfin, les nouvelles techniques 
pourraient etendre la gamme des antiparasitaires biologiques et sauver une 
partie du bois qui serait autrement detruit par les insectes. 

Reduction des coins de production 
Les retornbees directes de la biotechnologie sur la fabrication des pates 
et papiers comprennent le developpement de precedes plus propres et ener­
getiquernent plus efficaces. On pourrait egalemcnt decouvrir de nouveaux 
usages pour les especes ligneuses qu'on estime ne pas convenir a la fabri­
cation de pate, ainsi que pour les dechets ligneux resultant de la recolte 
et de la transformation du bois. 

L'importance de la biotechnologie dans le secteur des pates et papiers 
est bien illustree dans la preparation (stockage) du bois avant sa reduc­
tion en pate. II s'agit d'un precede biologique simple et bien etabli qui atte­
nue le problcme du depot de la poix sur les machines a papier. Sans sur­
veillance, la resine peut engluer les machines, arreter la production et gater 
le papier produit. Les depots visqueux ont un effet similaire, et ces sub­
stances peuvent etre reduites grace acertains precedes biotechnologiques. 

La biotechnologie offre egalernent des solutions de rechange aux Ion­
gicides couramment utilises pour ernpecher Ie bois de pourrir, lesquels, 
en plus d'etre couteux. contribuent a la pollution. Les techniques biolo­

52 



1 
Tableau 4: Quelques applications possibles de la biotechnologie dans I'industrie canadienne des pates et papiers 

Secteur
 
d'application Possibilites a court terme « 10 ansl Possibilites a long terme (> 10 ans)
 

Sylviculture 

Transformation 

V1 
<.J.J 

Autres utilisations 
du bois 

Sous-produits et 
dechets 

Clonage de varietes ligneuses superieures par culture
 
tissulaire.
 
Meilleure assimilation de I'azote grace it des bacteries
 
fixatrices, y compris des actinornycetes.
 
Meilleure assimilation des elements nutritifs et plus
 
grande rusticite par selection et exploitation des
 
champignons it mycorrhize.
 
Plus grande utilisation d'insecticides bacteriens.
 

Utilisation darbres de faible valeur et des residus
 
pour la culture des champignons.
 
Fermentation des hydrolysats du bois.
 

Fermentation des hydrates de carbone presents dans
 
les effluents.
 
Amelioration des procedes actuels de traitement des
 
eaux usees,
 
Decoloration biologique des effluents de blanchiment.
 

Selection rapide en laboratoire de cultures cellulaires 
d' essences ligneuses presentant des caracteres 
genetiques superieurs comme la resistance aux 
maladies, au gel et it la secheresse. 
Arbres aux proprietes depassant les Iimites de l'espece 
(teneur plus faible en lignine, longueur accrue des 
fibres et teneur plus elevee en terebenthine). 
Nouvelles « especes » combinant les caracteristiques 
de plusieurs especes courantes. 
Fixation symbiotique de I'azote chez les arbres 
nayant pas naturellement cette propriete. 
Amelioration genetique des champignons it 
mycorrhize et des bacteries fixatrices dazote. 
Creation de nouveaux insecticides microbiens. 

Procedes biologiques de fabrication de la pate. 
Procedes biologiques de blanchiment. 
Amelioration biotechnologique de la fabrication 
mecanique de la pate. 

Pretraiternent biologique du bois en vue de la 
fermentation. 

Systernes de traitement des eaux usees 
microbiologiquement adaptes aux besoins de 
l'industrie des pates et papiers. 
Conversion biologique des sous-produits it base de 
lignine. 



giques utilisees pour separer le bois de l'ecorce diminueraient le cout des 
grumes en permettant al'industrie d'utiliser l'arbre au complet, y compris 
les branches et les feuilles. Par ailleurs, les precedes biologiques de pro­
duction de la pate n'exigent aucun equipernent dispendieux ni de grandes 
quantites de produits chimiques ou d'energie. Ces procedes reduiraient 
la pollution car les dechets ne seraient plus constitues que de gaz carbonique 
et d'eau. 

L'evaluation du rendement potentiel de ces diverses techniques pour 
la fabrication des pates et papiers varie. Une etude parrainee par le Conseil 
des sciences a identifie 17 possibilites d'application de precedes biologiques 
complexes revetant un certain interet pour l'industrie canadiennc-". Les 
cinq procedes les plus prometteurs concernent la preservation du bois, la 
reduction des depots visqueux, la production de glucose, la decoloration 
des effluents de blanchiment et la fermentation anaerobique des dechets 
liquides. On trouvera resumes au tableau 5 les resultats de l'analyse 
economique de ces differentes possibilites. 

L'application integrale des nouvelles technologies al'industrie des pates 
et papiers demandera encore plusieurs annees. et des progres. des decou­
vertes ou des echecs inattendus pourraient invalider les previsions actuelles. 
L'adoption des nouveaux precedes biologiques sera fortement influencee 
par les capitaux disponibles et les resultats des essais. L'importance des 
lois concernant l'environnement pourrait egalernent avoir un effet sur le 
recours aux nouvelles techniques. L'industrie des pates et papiers a depense 
1,1 milliard $ entre 1960 et 1983 pour acquerir l'equipernent necessaire 
a la depollution des eaux usees!". La biotechnologie pourrait diminuer ces 
couts en remplacant les techniques existantes par d' autres procedes plus 
valables sur le plan environnemental. 

Alignement de la production sur la demande 
La biotechnologie permet d'econorniser de l'energie et des matieres pre­
mieres et recourt a des procedes moins polluants. Elle peut egalernent 
ameliorer la qualite et la quantite du papier produit. Le traitement fon­
gique de la pate renforce le papier et diminue la pollution en reduisant 
la consommation d'eau jusqu'a 90 pour cent et en econornisant de l'ener­
gie et de l'espace. Les depots visqueux sur les machines peuvent causer 
des taches transparentes sur Ie papier et affaiblir ce dernier, qui peut se 
briser en cours de fabrication. Les methodes actuelles pour resoudre ce 
probleme sont dispendieuses et peuvent rendre les effluents toxiques; un 
moyen de lutte biologique serait la solution. 

Pour que le Canada conserve sa part du marche 
En 1983, les exportations de pates et papiers representaient 8 milliards $, 
soit plus de 9 pour cent du total des exportations canadienncs->. Pour 
maintenir ou accroitre ces importantes recettes et preserver la part du 
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Tableau 5: Possibilites d'application de quelques techniques biologiques dans Ie secteur canadien des pates et papiers 

Domaine Situation Attentes raisonnables 
Conditions necessaires pour 
la realisation des attentes 

Preservation du bois 
pendant le stockage 
des copeaux a 
l'exterieur 

Pertes : 32,6 millions $/annee 
B1anchissant chimique 
supplernentaire : 15,8 millions $/ 
annee 
Cout total: 48,4 millions $/annee 

Economie nette potentielle : 
28,4 millions $/annee 

Le fongicide biologique devra 
reduire 80 % des pertes de bois a 
raison de 1 kg par tonne metrique 
de bois seche au four. Le fongicide 
doit couter moins de 0,52 $/kg. 

Reduction des depots 
visqueux lors de la 
fabrication de la pate 
et du papier 

Cout des produits pour eliminer 
les depots visqueux : 
3,5 millions $/annee 
Le cout imputable a la baisse de 
production et a dautres facteurs 
sera it considerable. 

II existe deja dans Ie commerce un 
procede de traitement biologique. 
On pourrait accroitre la 
production de papier a raison de 
50 millions $ par annee. 

Varie pour chaque papeterie. 

Extraction du glucose 
par hydrolyse 
enzymatique de 
la boue apres 
sedimentation 

Cout minimum pour l'elimination 
des boues : 3,4 millions $/annee 

Peu prometteur pour la 
production de glucose. 
Celie de proteines unicellulaires 
ou de champignons de couche 
pourrait etre plus attrayante. 

Une analyse plus poussee des 
possibilites commerciales est 
necessaire. 

Decoloration 
des effluents de 
blanchiment de la 
pulpe au stade E[ 

L'industrie pourrait depenser 
de 96 a 290 millions $ en 
investissements et de 13 a 
39 millions $ par annee en frais 
d'exploitation pour resoudre Ie 
probleme de la coloration. 

Pourrait etre preferable aux autres 
solutions dans certains cas. Frais 
d'investissement et d'exploitation 
similaires aux precedes de 
decoloration exterieure. 

Decoloration a 80-95 % pour 
toutes les usines de blanchiment 
mettant en oeuvre le stade E1 . 

<.J1 
<.J1 

Fermentation 
anaerobique des 
dechets liquides 

L'industrie pourrait depenser 
16,5 millions $ de plus en 
investissements mais recuperer 
9,9 millions $ par annee en frais 
d'exploitation pour developper Ie 
traitement secondaire des eaux 
usees. Attrait similaire pour un 
nouveau traitement secondaire. 

Possibilite d'economiser 
1,6 million $ en investissement et 
1 million $ par annee en frais 
d'exploitation. 

II faut developper le traitement 
secondaire actueI. Les procedes 
biologiques complexes doivent 
reduire les frais d'investissement 
de 10 % et augmenter d'autant 
l'economie realisee sur les frais 
d' exploitation. 



Canada sur les marches mondiaux en expansion, il est essentiel de trou­
ver une solution a la penurie croissante de bois d'abattage commercialisa­
ble. En accelerant l'amelioration des peuplements forestiers ou en creant 
des essences ligneuses superieures. la biotechnologie peut jouer un role 
preponderant dans I'economic nationale. 

Reduction de la pollution par Ies papeteries 
La majeure partie des applications actuelles de la biotechnologie dans Ie 
secteur des pates et papiers concernent le traitement des eaux usees. Envi­
ron 50 pour cent du bois qui penetre dans l'usine quitte celle-ci sous forme 
de particules et de pate contenues dans les effluents. Une grosse papeterie 
accumule chaque jour des centaines de tonnes de dechets souvent decolo­
res et toxiques. La biotechnologie pourrait faire de ce couteux probleme 
d'elimination une source interessante de matieres premieres pour la fabri­
cation de produits chimiques et de carburant liquide ou de proteines pour 
l'alimentation animale et humaine. 

Les papeteries qui recourent a un precede alcalin de fabrication de 
la pate utilisent des installations qui ne sont que d'enorrnes fermenteurs 
ou les micro-organismes purifient les eaux usees, Celles qui fabriquent la 
pate par un precede acide liberent des effluents tres riches en sucres 
fermentescibles. Ces sucres peuvent etre transforrnes en ethanol, lequel, 
apres distillation, donne l'alcool industriel. Un autre procede convertit les 
sucres en proteines unicellulaires pour l'alimentation animale ou humaine. 
La biotechnologie apporte egalement de nouvelles methodes de traitement 
des effluents toxiques en diminuant la quantile de residus soufres de 
maniere a eliminer les emissions toxiques et nauseabondes des papeteries. 

Stimuler Ia biotechnologie dans Ie secteur des pates et papiers 

Sensibiliser Ie public 
Les Canadiens doivent comprendre I'importance fondamentale de l'indus­
trie Iorestiere pour l'econornie nationale. L'industrie pourrait accroitre ses 
efforts pour s'assurer une meilleure place sur le marche en recourant davan­
tage aux nouvelles technologies, mais cela exigerait un climat politique 
et social plus propice au virage technologique et a la participation aux 
recherches. La creation recente d'un ministere d'Etat ala foresterie, comme 
le recommandait le Conseil des scicnces'". est un pas encourageant dans 
cette voie. T outefois, I'Association canadienne des producteurs de pates 
et papiers, le Service canadien des forets et les ministeres provinciaux des 
Forets partagent la respcnsabilite de sensibiliser les politiciens et le public 
aux avantages que les nouvelles technologies presentent pour le secteur 
des pates et papiers. 
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Etablir les prioriies de recherche 
Le marche international des pates et papiers offre des possibilites d'expan­
sion pour l'industrie canadienne. Toutefois, la capacite de cette derniere 
amaintenir sa position et acroitre repose sur un approvisionnement per­
manent en bois de qualite convenable et aprix raisonnable. La diversifi­
cation des produits et l'alignement de la production sur les besoins du 
marche aux plans de la qualite. du type et du prix du papier, constituent 
d'autres contraintes. 

En guise de mesure initiale. il convient d'arneliorer l'exploitation des 
Iorets. Les projections actuelles montrent qu'on pourrait assister aun recul 
sensible de la quantite de bois tendre d'ici a1995, mais Ie Canada conti ­
nuera de profiter d'un excedent important de bois dur (figures 12 et 13)18. 
II est essentiel de creer de nouveaux peuplements qu'on exploitera de facon 
plus intensive et de proteger les Iorets existantes contre les insectes et les 
maladies. On doit elaborer des techniques de recolte plus efficaces et mettre 
au point des precedes qui permettront un emploi accru des feuillus pour 
la fabrication de pates et papiers. 

Figure 12 : Tendances de la coupe annuelle autorisee (CAA) et de la recolte de bois 
tendre au Canada 
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Source:	 Association canadienne des producteurs de pates et papiers, Memoire 
a la Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
deoeloppement du Canada (Montreal, 1983), 52, 

La biotechnologie pourrait reduire les pressions que subit Ie secteur 
des pates et papiers. T outefois, pour que cette nouvelle technologie se 
developpe. il est necessaire de structurer les efforts en vue d'etablir des 
priorites et des objectifs de recherche. L'Association canadienne des 
producteurs de pates et papiers et son service de recherche, l'Institut cana­
dien de recherches sur les pates et papiers (PAPRICAN), accomplissent 
pratiquement toute la Ret 0 qui se fait dans cette industrie; aussi devraient­
ils prendre les devants pour repondre aux besoins de l'industrie en Ret 0 
en prenant immediaternent la mesure suivante : 
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13.	 L'Association canadienne des producteurs de pates et papiers devrait 
mettre sur pied un programme de recherche et de developpernent de 
10 ans en biotechnologie par l'entrernise de l'Institut canadien de 
recherches sur les pates et papiers, qui lui est associe. 

Ce	 programme devrait viser des objectifs precis comme 
•	 l'amelioration du stockage des copeaux au moyen de fongicides bio­

logiques; 
•	 la reduction a20 pour cent de la quantite de fibres contenue dans les 

eaux usees des papeteries; 
•	 une hausse de la production de papier par la lutte biologique contre 

les depots visqueux. 

Figure 13 : Tendances de la coupe annuelle autorisee et de la recolte de bois dur 
au Canada 
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Source:	 Association canadienne des producteurs de pates et papiers, Memoire 
a la Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
deoeloppement du Canada (Montreal, 1983), 52, 

Necessite d'intensijier la recherche 
L'effort global de recherche accompli par l'industrie des pates et papiers 
en biotechnologie est relativement faible compte tenu de l'importance de 
ce secteur pour le Canada. En effet, moins de 30 petits groupes de cher­
cheurs y participent!". Par ailleurs, ces groupes ne communiquent guere 
directement entre eux et n'entretiennent guere de relations avec l'indus­
trie proprement dite, quand ils le font. Pratiquement tous les travaux sont 
axes sur la decoloration et la detoxification des eaux usces ainsi que sur 
la bioconversion des dechets en produits utiles comme l'ethanol et les pro­
teines unicellulaires pour l'alimentation animale ou humaine. Un seul 
etablissernent canadien transforme le sucre des effluents en ethanol et 
un groupe mene des recherches sur l'utilisation des boues de papeterie 
apres recyclage-". On neglige partiellement ou cornpletement plusieurs 
domaines tres importants connexes a la biotechnologie, par exemple la 
preparation du bois, la reduction en pate et la fabrication du papier. 
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Un facteur important qui agit sur le niveau de R et 0 biotechnolo­
gique au Canada est la structure particuliere de l'industrie canadienne des 
pates et papiers. Dans ce secteur, la R et 0 est surtout accomplie a 
PAPRICAN grace aux fonds verses par les societes. Les entreprises realisent 
elles-memes assez peu de projets et plusieurs d'entre elles comptent large­
ment sur le transfert de la technologie elaboree dans les laboratoires des 
societes meres situees a l'etranger-". La participation du gouvernement a 
la Ret 0 s'est toujours limitee a la foresterie (la sylviculture et l'exploita­
tion Forestiere) et a rarement touche le secteur des pates et papiers. 

Par ailleurs, l'industrie canadienne des pates et papiers a toujours ete 
assez lente aadopter les nouvelles techniques-c. De plus, les co-entreprises 
canado-etrangeres evitent d'cntreprendre des recherches arisque eleve au 
Canada, et les tentatives visant aacquerir un avantage technologique en 
souffrent-:'. Les societes canadiennes preferent recourir aux chercheurs 
pour surveiller les progres realises aI'etranger plutot que pour entreprendre 
de veri tables recherches. Cette situation est de plus en plus deplorable face 
a la progression des couts de production et aux nouvelles exigences du 
marche. II est necessaire de se concentrer sur les innovations techniques 
ou la biotechnologie, developpee en fonction des conditions propres au 
Canada, jouerait un plus grand role. L'evolution de la structure de l'indus­
trie, notamment la hausse du nombre d'entreprises appartenant a des 
Canadiens-". laisse esperer qu'une telle chose est possible. 

Deux etablissements de recherche cooperative parraines par l'indus­
trie et le gouvernement federal ont pris une importance particuliere pour 
la R et 0 biotechnologique. II s'agit de Forintek Canada Corporation, a 
Ottawa et a Vancouver, et de PAPRICAN, a Montreal et a Vancouver. 
PAPRICAN beneficie pratiquement de la moitie des fonds affectes a la 
R et 0 par l'industrie des pates et papiers, mais trois chercheurs seule­
ment y accomplissent des travaux en biotechnologie. De plus, comme c'est 
le cas pour la plupart des projets entrepris par les societes. une grande 
partie des fonds va ala resolution des problemes acourt terme plutot qu'a 
la recherche fondamentale. Un nombre de groupes d'interets varies, y com­
pris les fabricants de machinerie, les gouvernements federal et provinciaux, 
les universites et les entreprises qui exploitent les produits du bois (souvent 
par l'entremise d'organismes de recherche affilies) accomplissent egalement 
des travaux de R et O. 

L'effort global de recherche reste neanmoins assez maigre par rapport 
a l'importance de l'industrie. Sur un chiffre d'affaires qui depassait les 
8 milliards $ en 1983, seulement 0,3 pour cent a ete reinvesti dans la 
recherche-". et environ la moitie de cette somme a ete utilisee par 
PAPRICAN. En Suede, on consacre trois fois plus d' argent a la R et 0 
(0,9 pour cent du chiffre d'affaires), dont les deux tiers au niveau des entre­
prises proprement dites. Compte tenu du faible interet que l'industrie cana­
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dienne des pates et papiers porte a la R et D, on s'etonne moins du peu 
d'appui dont beneficie la recherche en biotechnologie. 

De plus, les effectifs de Ret D ont diminue depuis 1965. C'est part i­
culierernent Ie cas du rapport entre Ie volume de la recherche effectuee 
dans les laboratoires des societes et celui des travaux entrepris par les orga­
nismes de recherche affilies (figure 14). A l'heure actuelle, les societes pour­
raient bien ne pas avoir assez de personnel qualifie pour adopter et adapter 
les resultats des recherches obtenus par les organismes de recherche affilies, 

Figure 14 : Effectif de Ret 0 dans l'industrie des pates et papiers et a PAPRICAN 

entre 1965 et 1984 
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Source: Association canadienne des producteurs de pates et papiers. 

La variation annuelle des fonds affectes a la R et D par l'industrie cor­
respond aux fluctuations des profits realises par les societes. Au cours des 
dernieres annees, une demande et des prix faibles ont accentue I'erosion 
des fonds consacres a la recherche. Toutefois, ce qui au premier abord 
pourrait etre considere comme une baisse cyclique constitue en fait la per­
petuation d'une tendance a long terme amorcee par la fermeture de 
quelques laboratoires par des filiales canadiennes de societes etrangeres. 
lorsque les entreprises americaines ont commence acentraliser leurs efforts 
de R et D26. Par consequent, malgre l'importance de l'industrie des pates 
et papiers pour l'econornie canadienne, les efforts canadiens de recherche 
suivent de fort loin ceux deployes par les pays concurrents. C'est une situa­
tion inacceptable. Une participation plus directe des gouvernements fede­
ral et provinciaux pourrait s'averer necessaire pour revivifier la R et D 
industrielle et moderniser les techniques employees par les societes cana­
diennes, mais, en fin de compte, cette responsabilite incombe al'industrie 
elle-rneme. 
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Le moment est venu d'investir dans la biotechnologie, meme s'il fau­
dra attendre quelques annees avant d'en retirer le maximum. En investis­
sant maintenant, l'industrie pourrait maintenir sa position concurrentielle, 
voire acquerir un avantage technologique sur ses concurrents. La premiere 
etape consistera a s'engager nettement plus dans la R et D. A cette fin, 

14.	 Le secteur canadien des pates et papiers devrait doubler son effort de 
Ret 0 pour qu'il corresponde a0,6 pour cent de son chiffre d'affaires 
d'ici a 1992, et porter a 5 pour cent la partie des fonds de recherche 
consacres a la biotechnologie. 

Encourager fa cooperation 

Le reseau de recherche scientifique qui soutient l'industrie canadienne du 
bois est petit et Iragmente-". Les relations entre les groupes et organismes 
de recherche laissent beaucoup adesirer. L'amelioration de ces relations 
revetira de plus en plus d'importance pour la vitalite de l'industrie amesure 
que la biotechnologie, toujours au stade experimental pour l'instant, jouera 
un plus grand role dans Ie developpernent du secteur. 

PAPRICAN fait exception a la regle. car il a tisse des liens etroits avec 
l'universite McGill et l'universite de la Colombie-Britannique. Pour 
l'instant, PAPRICAN affecte 15 a 20 pour cent de son budget au finance­
ment de la recherche universitaire. Toutefois, la majeure partie des cher­
cheurs des universites canadiennes ne s'interessent guere au principal 
produit d'exportation du Canada, les pates et papiers. Ainsi, seulement 
une ecole de foresterie sur six accomplit des recherches directement reliees 
au secteur des pates et papiers. Un maximum de cinq universites effectuent 
des recherches similaires, habituellement dans Ie cadre du programme de 
genie chimique. Quelques autres groupes comme B.C. Research et la 
Fondation de recherches de l'Ontario s'y interessent egalement. mais aucun 
ministere federal ou provincial des Forets n' effectue de recherches dans ce 
domainc-". Par ailleurs, aucune entreprise canadienne de pates et papiers 
ne participe activement au Programme des projets industrie/laboratoires 
(PPIL) du Conseil national de recherches, qui constitue pourtant Ie cadre 
ideal pour la consolidation des relations entre societes et universites sur 
ce plan. 

D'autres pays, par exemple la Suede et les Etats-Unis, connaissent une 
cooperation intrasectorielle beaucoup plus importante entre les groupes 
de R et 0 de l'industrie des pates et papiers, les fabricants de machinerie 
(une source Irequente d'idees nouvelles), les firmes d'ingenieurs-conscils 
et les universites, L'industrie canadienne devrait etablir des liens similaires, 
merne s'il faut pour cela recourir aun soutien accru des provinces par un 
degrevernent fiscal superieur a 100 pour cent. Face a l'importance de la 
recherche fondamentale pour Ie developpement de la biotechnologie, une 
premiere mesure consisterait astimuler la recherche en biotechnologie dans 
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les universites afin de repondre aux besoins de l'industrie des pates et 
papiers. 

15.	 Les entreprises canadiennes de pates et papiers devraient financer la 
recherche contractuelle dans les universites canadiennes jusqu'a 
concurrence de 20 pour cent des fonds qu'elles affectent a la R et D. 

Conclusion 

La demande mondiale de pates et papiers devrait augmenter sensiblement 
au cours des prochaines annees grace a la reduction de I'analphabetisme. 
a la hausse du niveau de vie et a une utilisation croissante des ordina­
teurs. Bien qu'il se puisse que la demande progresse plus lentement qu'autre­
fois, le Canada aura l'occasion d'accroitre ses ventes, de realiser des profits 
plus importants et de creer de nouveaux emplois. Toutefois, le marasme 
economique a fait ressortir les lacunes fondamentales de l'industrie, qui 
devrait reevaluer son engagement a long terme dans la R et D. 

L'industrie canadienne des pates et papiers ne peut esperer retrouver 
sa cornpetitivite passee en comptant sur une abondante reserve de bois 
bon marche et sur I'exportation massive de pate et de papier journal. Les 
Forets canadiennes diminuent en superficie. II n'existe plus d'excedent 
important de bois tendre bon marche et les feuillus, plus faciles aexploiter, 
requierent l'adoption de nouveaux procedes de transformation. De graves 
problemes environnementaux demeurent sans solution. Le marche inter­
national presente d'excellentes possibilites pour l'industrie canadienne des 
pates et papiers, mais l'expansion se fera au niveau des produits ahaute 
valeur ajoutee comme le papier d'imprimerie de qualite superieure. qui 
ne fait pas partie de l'eventail normal des produits canadiens. 

Bien que la biotechnologie puisse repondre a un grand nombre des 
besoins de l'industrie des pates et papiers, cette derniere ne s'interesse guere 
a la R et D dans ce domaine. Si l'industrie continue de compter sur les 
technologies etrangeres. le Canada ne parviendra pas aconsolider sa posi­
tion sur les marches mondiaux des produits a haute valeur ajoutee. Au 
cours des 5 a10 prochaines annees. la biotechnologie aura plus tendance 
aameliorer les procedes existants qu'a revolutionner les techniques de pro­
duction ou a modifier radicalement les biens produits. II n'est pas trop 
tard pour que le Canada se lance dans la course et se menage un creneau 
dans le domaine de la recherche. 

Les biotechnologies ne peuvent se developper de Iacon isolee: elles 
doivent etre considerees comme un element d'un ensemble technologique. 
La nature pluridisciplinaire de ces nouvelles technologies exige un effort 
serieux de recherche fondamentale, ce qui n'est malheureusement pas le 
cas. Sans cela, le sort de I'industrie dependra de l'evolution de la conjonc­
ture internationale. Les biotechnologies constituent un moyen de parer 
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aux fluctuations que connait l'industrie. Cependant. il faut pour cela definir 
les priorites en matiere de recherche, s'engager davantage dans la Ret 0 
et arneliorer les liens intrasectoriels. 

63 



Chapitre 4 

La biotechnologie et 
les industries canadiennes 
de matieres premieres : 
les promesses 

Les exemples de l'agriculture et des pates et papiers montrent que la bio­
technologie pourrait accroitre l'cfficacite et la productivite de ces indus­
tries, tres importantes pour l'economie nationale'. Bien que Ie Conseil des 
sciences n' ait pas examine en detail la situation de la biotechnologie par 
rapport aux autres industries de matieres premieres, il est clair que les 
mines, la foresterie et I'agriculture? pourraient egalernent tirer parti de 
cette technologie de pointe pour mettre au point de nouveaux produits 
et precedes de fabrication. 

Les autres industries de matieres premieres ont des besoins particuliers, 
et sans doute que leur etude donnerait lieu a la formulation de 
recommandations precises susceptibles de favoriser le recours aux biotech­
nologies. Toutefois, les etudes de cas de l'agriculture et de l'industrie des 
pates et papiers indiquent certaines voies de developpernent generales dont 
pourraient beneficier toutes les industries de matieres premieres. Le tout 
est de s'assurer que la recherche se poursuit a un rythme converiable et 
qu'aucun obstacle ne nuit a l'exploitation commerciale des resultats obte­
nus. L'adoption de ces deux principes exigera un engagement national ainsi 
que la cooperation du gouvernement, de l'industrie et des universites. Un 
solide engagement a l'endroit de la recherche et des mecanismes bien art i­
cules de transfert technologique permettront aux industries canadiennes 
de matieres premieres de faire appel aux biotechnologies pour acceder au 
marche des produits ahaute valeur ajoutee et mettre au point des precedes 
de fabrication efficaces et peu couteux. 

La recherche en biotechnologie connait les memes contraintes que la 
recherche scientifique en general (personnel, fonds, communication, et Ie 
reste). mais acelles-ci s'ajoutent des besoins precis decoulant de sa nature 
pluridisciplinaire et de l'utilisation d'organismes vivants. Les recomman­
dations du Conseil des sciences portent a la fois sur les besoins generaux 
de la cornmunaute scientifique et sur ceux de la biotechnologie. En 
particulier, les recommandations concernant la recherche portent sur: 
• la necessite d'elaborer des objectifs de recherche precis pour la 

biotechnologie; 
• le role capital des banques de souches pour la recherche en biotech­

nologie; 
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•	 le controle de la liberation, dans l'environnement. des organismes 
genetiquement modifies. 
L'exploitation commerciale de la recherche, en particulier des resul­

tats des travaux entrepris dans les universites. ne pose pas seulement un 
probleme en biotechnologie mais aussi dans de nombreux autres domaines. 
Neanmoins. il vautIa peine d'examiner la question dans le contexte de 
la biotechnologie, car le transfert technologique joue un role capital pour 
la vitalite de ce domaine de pointe.. Les recommandations du Conseil des 
sciences portent en particulier sur: 
•	 la definition du role du ministere de l'Expansion industrielle rcgionale 

en ce qui concerne l'encouragernent a exploiter commercialement la 
biotechnologie; 

•	 l'utilisation du systerne de brevets pour diffuser l'information sur la 
biotechnologieet eviter le recoupement des efforts de recherche en 
ce domaine; 

•	 le brevetage des resultats experimentaux par les chercheurs des 
universites. quand la chose est possible; 

•	 une participation accrue du secteur prive au programme de subven­
tions thernatiques du CRSNG. 

Un	 engagement ferme dans la recherche 

Orientation et concentration de la recherche 
Une mission nationale requiert la definition soigneuse d' objectifs pour 
stimuler les- biotechnologistes canadiens. Les objectifs de recherche bio­
technologique en agriculture et en foresterie pourraient comprendre : a) la 
creation de coniferes genetiquernent arneliores pour resister a la tordeuse 
du bourgeon de l'epinette d'ici a 1992 ou b) la creation, d'ici a 1995, dune 
luzerne dormant un peuplement productif, meme apres trois degres de gel. 
De tels objectifs poseraient un defi interessant pour les chercheurs et 
deboucheraient sur des technologies commercialisables. 

Le rapport du groupe de travail sur la biotechnologie du ministere 
d/Etat aux, Sciences et ala Technologie intitule La biotechnologie : un plan 
de deiieloppement pour le Canada), reconnaissait les possibilites de la 
biotechnologie appliquee pour le secteur canadien des matieres premieres. 
Plusieurs projets provinciaux refletent un interet similaire pour la biotech­
nologie et les richesses naturelles, mais on manque d' orientation globale 
et il n'existe pas d'objectifs a court terme. La OU des plans ont ete elabores. 
les engagements sont souvent a court terme. 

Le Comite consultatif national sur la biotechnologie a ete cree pour 
conseiller le ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie sur l'avenir 
de la biotechnologie. Ce cornite. qui est le seul organisme central a s'inte­
resser exclusivement a la biotechnologie, devrait guider tous les ministeres 
et organismes Iederaux qui effectuent des recherches dans ce domaine et 
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les amener a participer a la formulation d'objectifs nationaux dominant 
tous les autres. 

16. Le Cornite consultatif national sur la biotechnologie devrait etablir 
des buts et des objectifs applicables au secteur des matieres premieres 
dans le cadre des programmes nationaux de biotechnologie. 

• 

• 

Les objectifs de recherche pourraient etre les suivants : 
pour l'industrie des pates et papiers : traitement des effluents et des 
eaux usees en vue d'en tirer des produits commercialisables; 
pour les productions vegetales : accroitre la tolerance au stress (resis­
tance a la salinite. a la secheresse et au gel) en vue d' ameliorer la 
cornpetitivite de l'agriculture sur le plan des couts de production. 

La necessite d'un personnel bien forme 
L'absence de personnel bien forme et experimente pourrait etre le principal 
obstacle a l'essor de la biotechnologie au Canada. Telle est la conclusion 
a laquelle est parvenue la Societe canadienne des microbiologistes dans 
une etude entreprise conjointement avec Ie Conseil des sciences. L'exis­
tence de personnel qualifie doit etre consideree comme une condition 
prealable a une elaboration efficace de programmes biotechnologiques a 
long terme et a l'identification des principales possibilites de recherche par 
le Canada. 

Un personnel de talent est essen tiel au dynamisme des industries cana­
diennes de matieres premieres. La penurie de personnel qualifie dans 
certains domaines comme l'agriculture et la foresterie constitue une source 
gcnerale d'inquietude au Canada". L'application de la biotechnologie aces 
industries accentuera les pressions qui s'exercent sur les ressources 
humaines. 

Un groupe de travail forme par le Conseil national de recherches en 
1984 5 a evalue la demande totale d'etudiants de doctorat entre 600 et 800 
pour les cinq prochaines annees dans les disciplines reliees a la biotechno­
logie. Les universites. l'industrie et le gouvernement ont besoin de personnel 
forme dans plusieurs domaines comme la technologie des precedes et des 
systernes. la genetique. la biologie moleculaire. la microbiologie, la 
biochimie, la biologie cellulaire et la chimie. 

La biotechnologie ne se caracterise pas par l'utilisation intensive de 
main-d'oeuvre. Elle n'exige qu'un nombre relativement restreint de tra­
vailleurs hautement qualifies. D'importantes penuries peuvent se mani­
fester provisoirement dans des secteurs tres specialises comme le genie 
biochimique ou la biologie moleculaire. Les besoins de personnel depen­
dront du succes rernporte par les programmes axes sur l'exploitation 
commerciale des nouvelles techniques. En prevision des besoins du secteur 
prive en scientifiques et techniciens hautement qualifies, le CRSNG a cree 
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un programme de subventions de recherche industrielle" dont le but 
principal est de venir en aide aux etudiants qui viennent de terminer leur 
doctorat et cherchent pour la premiere fois un emploi dans l'industrie au 
Canada. Ce programme couvre la biotechnologie et complete celui des 
bourses de recherche universitaire. Tous deux devraient permettre la mise 
en place et le maintien d'une reserve de specialistes en prevision du 
developpernent a long terme de la biotechnologie au Canada. 

Les scientifiques chevronnes qui travaillent deja au Canada constituent 
une importante richesse naturelle. Beaucoup d'entre eux travaillent pour 
le gouvernement federal. Pour maintenir leur expertise et garder pied dans 
un domaine a revolution aussi rapide que la biotechnologie, ces scienti­
fiques doivent recourir aux colloques et aux reunions peut-etre plus qu'a 
n'importe quel autre moyen de communication. Leur participation aux 
rencontres scientifiques est egalemcnt une bonne facon d'encourager la 
communication entre les chercheurs federaux et leurs homologues des 
universites et du secteur prive. 

Un rapport publie en 1982 indiquait que les chercheurs federaux jugent 
la politique actuelle du gouvernement capricieuse et estiment que l'appli­
cation des reglements complique leur participation aux rencontres 
scientifiques". Ainsi, les demandes doivent etre presentees jusqu'a un an 
a l'avance et les chercheurs peuvent se voir opposer une fin de non-recevoir 
merne s'ils sont prets a payer leurs depenses et frais de deplacernent. Ces 
difficultes persistent et un grand nombre de scientifiques ne parviennent 
a rester en communication avec leurs homologues qu'en utilisant leurs 
vacances et leur argent pour assister aux conferences. 

Depuis 1982, les efforts pour reduire les depenses publiques ont mene 
a l'elaboration de nouvelles directives du Conseil du Tresor. qui ont reduit 
la participation des scientifiques federaux aux conferences a une personne 
par conference et par ministere. en moyenne. On a recernment adouci ces 
directives, qui ont toujours ete sujettes aux objectifs precis poursuivis par 
les ministeres. L'interpretation rig ide des directives par certains ministeres 

.entre en contradiction avec les efforts deployes par le gouvernement pour 
faire d'une meilleure communication un element essen tiel de la strategie 
nationale en matiere de biotechnologie. Les administrateurs des ministeres 
et des organismes de premier plan comme Agriculture Canada, Peches et 
Oceans et le Conseil national de recherches doivent admettre que les scien­
tifiques federaux doivent sortir de leur isolement et adopter des politiques 
beaucoup plus souples concernant la participation des chercheurs aux 
reunions scientifiques. 

Les banques de cultures cellulaires 
La cornmunaute scientifique n'est pas parvenue a obtenir des fonds suffi­
sants pour maintenir et repertorier toutes les banques de cultures cellu­
laires. Or, ces banques sont un prealable a la recherche en biotechnologie. 
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Les biotechnologistes doivent avoir acces aune vaste gamme de micro­
organismes et a differents types de cellules au cours de leurs recherches 
afin de choisir la souche qui repondra le mieux aleurs besoins. Les chances 
de trouver la culture ideale au Canada sont minces. En effet, seulement 
une ou deux banques sont administrees par un conservateur aplein temps. 
La plupart des banques sont gerees par des scientifiques et des techniciens 
affaires qui les utilisent aleurs propres fins experimentales. Par consequent, 
un grand nombre d' entre elles sont mal conservees et on deplore la perte 
de nombreuses souches chaque annee. 

Les banques canadiennes presentent des lacunes a to us les niveaux 
(acces. authentification, conservation, documentation et distribution des 
souches) pour un systeme permanent qui se respecte". Les chercheurs 
canadiens doivent avoir acces ades banques nationales et internationales 
de cellules". L'integration et l'arnelioration des banques privees s'imposent 
depuis longtemps. 

17.	 Le ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologie devrait mettre sur 
pied un programme national sur le developpement a long terme de 
collections de cultures. 

Llne reglementation s'impose
 
La biotechnologie a des besoins tres precis en matiere de reglementation.
 
Les reglements devraient faciliter l'identification des repercussions econo­

miques et sociales des technologies de pointe sur la societe.
 

L'exarnen des risques relies a la biotechnologie deborde le cadre de 
la presents etude. Toutefois, quand on les interroge sur la pertinence des 
mecanismes actuels destines areduire ces risques, la plupart des autorites 
Iederales et provinciales admettent que la legislation actuelle pourrait, a 
condition d'etre adaptee. repondre a la plupart des besoins propres a la 
nouvelle technologie. Ainsi, un certain nombre de lois et de reglements 
traitent, a differents paliers du gouvernement, des risques que pourrait 
entrainer l'exploitation commerciale de la biotechnologie. 

Malgre cela, aucune loi Federale et peu de reglcments portent pre­
cisernent sur les micro-organismes genetiquernent modifies. De telles 
directives pourraient apaiser les craintes du public al'egard des nouvelles 
techniques et creer un milieu propice aleur exploitation commerciale. Un 
groupe de travail, preside conjointement par Sante et Bien-etre social 
Canada et Environnement Canada, a commence l'examen des questions 
de securite et de reglernentation en biotechnologie. Pour l'instant, changer 
la legislation serait premature. Toutefois, dans le contexte d'une strategic 
a long terme, 

18.	 Le Groupe de travail sur la securite et la reglementation de la bio­
technologie devrait surveiller la recherche en genie genetique et les 
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activites connexes afin d'elaborer des directives et des normes 
applicables a la liberation, dans l'environnement. de produits 
genetiquernent modifies. 

Vers un meilleur transfert technologique 

Financer l'exploitaiion commerciale de la biotechnologie 
Pour etre efficace, l'exploitation commerciale des resultats des recherches 
requiert a la fois un intense courant d'idees et des fonds adequats, L'absence 
de capitaux peut freiner Ie developpernent de cette technologie, voire le 
stopper. A l'heure actuelle, le systeme canadien de capital-risque n'est pas 
particulierernent propice a la creation de nouvelles entreprises, notamment 
en biotechnologie. 

Le Canada possede un systerne de financement a double palier pour 
Ie capital-risque!", Au premier palier, on trouve les fonds qui permettent 
a une entreprise de demarrer. Le se~ond est destine aux jeunes societes 
qui ont depasse Ie stade de I'investissement initial pour entrer dans une 
phase d'expansion. II semble que Ie Canada a suffisamment de fonds du 
deuxierne palier mais trop peu de bonnes idees a exploiter, alors que 
l'inverse se retrouve au premier palier de Financement!'. Certaines pro­
vinces ont recemment pris des mesures pour donner a l'innovateur les 
moyens de reunir les capitaux initiaux dont il a besoin. Ainsi, Ie gouver­
nement de la Colombie-Britannique a cree la Discovery Foundation; 
celui de l'Ontario. la IDEA Corporation et celui de I'Alberta, Vencap 
Equities Ltd. 

Bien que Ie climat du capital-risque se soit arneliore au Canada, les 
societes eprouvent toujours de grandes difficultes a recueillir des fonds 
au tout debut, surtout en biotechnologie. Contrairement ala situation qui 
existe aux Etats-Unis et dans certaines parties de I'Europe, les capitalistes 
arisque canadiens manifestent generalement une certaine reticence acon­
fier leur argent a des entreprises qui en sont au stade du developpernent 
initial. Au Canada, la majorite de l'argent continue de venir d'investis­
seurs prives-". II s'ensuit une penurie grave de fonds pour les entreprises 
qui cherchent a dernarrer. 

Les regimes de pension seraient une source de capital-risque suscep­
tible d'aider les entreprises qui demarrent dans les secteurs de pointe comme 
la biotechnologie. Une etude parrainee par Ie Conseil des sciences a revele 
comment on est parvenu a utiliser ces regimes comme source de capital­
risque aux Etats-Unis, en particulier pour les petites et moyennes 
entreprisesl-'. Les administrateurs de regimes de pension devraient etre 
encourages a examiner les possibilites qui existent a ce niveau. 

II faudrait egalernent etudier les avantages fiscaux du capital-risque 
pour accroitre les fonds que les nouvelles entreprises pourraient utiliser 
pour s'etablir. A l'exception des 45 millions $ investis par la Corporation 
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de developpement du Canada pour la creation d'Allelix, les societes cana­
diennes de biotechnologie ne disposent que d'un capital-risque de 10 mil­
lions $. Une somme equivalente en devises canadiennes a ete injectee aux 
Etats-Unis. ou les avantages fiscaux sont plus interessants. Amoins que 
Ie Canada ne prenne des mesures pour amener les capitalistes a risque a 
renverser cette tendance, on continuera de connaitre une penurie de fonds 
pour soutenir les societes a risque eleve qui demarrent et qui pourraient 
eventuellernent devenir une source de produits nouveaux, d'exportations 
et d'emplois. 

Dans son rapport numero 37 intitule Le detieloppement industriel au 
Canada-Quelques propositions d'action, Ie Conseil des sciences exami­
nait les problemes relatifs au financement des nouvelles entreprises et 
formulait plusieurs recommandations en vue de faciliter l'expansion des 
societes de haute technologie!". Ces recommandations s'appliquent 
directement aux petites entreprises canadiennes de biotechnologie. Si I'Etat 
desire faciliter la mise sur pied de ces entreprises, il doit repenser ses efforts 
de maniere a fournir les fonds de depart, et donner la priorite aux 
problernes de financement qui precedent l'injection de capital-risque 
proprement dit. 

Clarifier les responsahilites de l'Etat dans l'exploiiation commerciale de 
la biotechnologie 
Le ministere de I'Expansion industrielle regionale (MEIR) a pour respon­
sabilite particuliere de promouvoir et de faciliter les activites de l'indus­
trie. Toutefois, il a mis beaucoup de temps aelaborer une strategic pour 
soutenir la biotechnologie industrielle. Dans un recent document de travail, 
Ie Ministere esquissait ce qu'i] compte faire dans ce domaine, soit : 
•	 prendre resolument les devants, avec les ministeres avocation scien­

tifique ou autres, en ce qui concerne l'exploitation commerciale de 
la biotechnologie; 

•	 explorer la possibilite de creer une association de biotechnologie dans 
Ie secteur prive: 

•	 poursuivre ses efforts en vue de conclure avec les provinces des 
ententes de developpement econornique regional en biotechnologie; 

•	 conclure des accords avec les grandes societes canadiennes, les auto­
rites municipales, les provinces et d' autres ministeres du gouverne­
ment pour encourager la cooperation entre les secteurs public et prive. 
La reussite de telles initiatives exige que Ie MEIR prenne ses responsa­

bilites comme organisme directeur pour Ie developpernent industriel de 
la biotechnologie. Pour cela, Ie MEIR doit resserrer ses liens avec les minis­
teres et les organismes federaux a vocation scientifique qui s'interessent 
a la biotechnologie et consolider ses efforts de communication avec les 
ministeres Iederaux. l'industrie et les universites. Malheureusement, la 
structure actuelle du MEIR nuit a une application efficace de ses propres 
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projets en biotechnologie. En effet, le Ministere est organise par secteurs 
industriels et la biotechnologie recouvre un grand nombre de secteurs. Le 
MEIR n' a pas de source unique d'information a laquelle une societe pour­
rait puiser pour obtenir de l'aide en vue d'exploiter les produits de la 
biotechnologie. 

19.	 Le ministere de l'Expansion industrielle regionale devrait coordonner 
sa strategic afin de soutenir la biotechnologie industrielle. 

La biotechnologie est une activite a risque eleve. en particulier aux 
stades de l'innovation et de la mise en marche. Les investissements ne rap­
portent qu'a long terme et les couts de developpement sont enorrnes. 11 
est capital que le MEIR reconnaisse ces particularites et mette en oeuvre 
des programmes de soutien assez souples pour s'y adapter. 

Le MEIR a la tache de promouvoir a la fois le developpernent indus­
triel et le developpernent regional, ce qui est parfois incompatible. Pour 
parvenir a la meilleure exploitation possible de la biotechnologie, le MEIR 

devrait assouplir son principal instrument de financement, le Programme 
de developpement regional et industriel (PORI), en abandonnant le systeme 
de financement rigide par zones geographiques concu pour favoriser le 
developpernent commercial de regions precises. II est probable que les nou­
velles entreprises de biotechnologie verront le jour dans les grands centres 
comme Vancouver et Montreal, qui possedent deja l'infrastructure appro­
priee et une reserve suffisante de personnel qualifie. Les contraintes de 
ce mode de financement devraient etre eliminees pour assurer le meilleur 
soutien financier possible aux projets biotechnologiques. Pour cela, 

20.	 Le ministere de l'Expansion industrielle regionale devrait affecter 
10 millions $ par annee au financement des applications commer­
ciales de la biotechnologie dans les entreprises canadiennes grace a 
une reaffectation des fonds du Programme de developpement regional 
et industriel. 

Stimuler l'expioitation commerciale de la biotechnologie grace au svsteme 
canadien de brevets 
Le systerne canadien de brevets est une source d'information technique 
qui pourrait stimuler la recherche en biotechnologie. Bien que le role prin­
cipal des brevets soit de proteger la propriete intellectuelle de l'inventeur, 
un systerne bien concu permettrait parallelernent une diffusion rap ide des 
idees neuves et ernpecherait l'eparpillement des fonds consacres a la reso­
lution de problernes qui ont deja ete regles de facon satisfaisante ailleurs. 
La penurie de chercheurs et de fonds affectes a la recherche au Canada 
rend le dedoublernent des recherches particulierernent deplorable. Pour­
tant, cela se produit. Merne s'il est impossible d'evaluer les ressources ainsi 
gaspillees. le cas de la VIDa (Veterinary Infectious Disease Organization) 
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est significatif. Apres avoir investi un million $ dans la recherche sur un 
vaccin destine a proteger les veaux contre les diarrhees a virus des 
nouveaux-nes. cet organisme a decouvert que des brevets l'empechaient 
de commercialiser les resultats de ses propres recherches-". 

Les brevets constituent une source importante de renseignements tech­
niques qu'il est souvent impossible d' obtenir ailleursl". Le Bureau cana­
dien des brevets est une banque d'information qui couvre toute la gamme 
des technologies et offre des possibilites enorrnes pour le transfert techno­
logique. Afin d'exploiter ces possibilites. le bureau des brevets a recem­
ment lance un programme destine a encourager l'emploi des techniques 
brevetees par les entreprises, les societes de recherche et les organismes 
publics canadiens-". Meme si l'intention originale etait de donner une 
portee nationale au programme, son efficacite est gravement compromise 
du fait que les donnees sur les brevets n'ont pas ete completement 
informatisees. ce qui rend leur acces incommode et peu rapide. 

La Loi sur les brevets exige une description technique complete de 
chaque invention. Toutefois, elle ne comporte aucune mesure efficace pour 
diffuser ces renseignements-", L'article 27 de la Loi autorise Ie commis­
saire des brevets a diffuser l'information a sa discretion, sans toutefois 
l'y obliger. La diffusion efficace de l'information contenue dans les brevets 
entrainerait un meilleur usage des rares ressources de R et 0 et accelere­
rait Ie transfert technologique. Un bulletin sur la Ret 0 que mettrait sur 
pied et distribuerait le secteur prive serait un bon moyen de transmettre 
l'inforrnation. Ce projet necessiterait un certain apport financier initial de 
la part du gouvernement, ainsi qu'un systerne de brevets entierement auto­
matise. Bien que Ie Bureau des brevets ait des plans d' automatisation a 
long terme, leur realisation exigera des fonds supplementaires, Le Canada 
a un besoin urgent d'un systerne de brevetage moderne. 

21.	 Le ministere de la Consommation et des Corporations devrait accele­
rer l'autornatisation du systeme d'examen des brevets et passer des 
contrats avec Ie secteur prive en vue de diffuser l'information contenue 
dans les brevets. 

II faudrait aussi examiner Ie probleme du brevetage des organismes 
vivants. Les droits sur la propriete intellectuelle jouent un role determi­
nant dans la rapidite et l'orientation du developpement commercial de la 
biotechnologie, car tres peu de societes se lanceront dans un programme 
de R et 0 couteux sans l'assurance que Ie resultat de ces recherches peut 
etre brevete. Quoique des progres technologiques aient deja ete incorpores 
aux brevets existants, l'experience acquise pourrait ne pas trouver d'appli ­
cation en biotechnologie, ou il existe une forte dependance a l'egard des 
nouvelles formes de vie. 
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Le droit de propriete sur une forme de vie a ete reconnu pour la pre­
miere fois au Canada quand Ie commissaire des brevets a accorde a la 
societe Abitibi-Price un brevet sur un organisme vivant (1982). Toutefois, 
le brevet ayant ete accorde par Ie responsable de l'exarnen des demandes 
et non par un tribunal, cette decision pourrait etre portee en appel. Si l'on 
accepte le principe du brevetage d'une forme de vie, Ie statut juridique 
de ce genre de brevet n'en reste pas moins litigieux et ne satisfait pas les 
societes qui desirent exploiter les fruits de la R et 0 en biotechnologie. 
Maintenir un tel climat d'incertitude pourrait nuire a la commercialisa­
tion de la nouvelle technologie. 

Le brevetage des formes de vie est une question epineuse et fait l'objet 
d'une controverse internationale. Le Canada participe activement au debat 
sur l'elaboration d'une politique coherente en ce qui concerne le breve­
tage des formes de vie utiles!". Toutefois, les aspects juridiques devront 
etre eclaircis avant que les entreprises ne puissent aller de l'avant en toute 
confiance. 

Breveter les resultats des recherches unioersitaires 
Encourager les chercheurs universitaires a obtenir des brevets pourrait 
egalement favoriser l'essor commercial de la biotechnologie au Canada. 

Peu de Canadiens demandent des brevets. Sur la totalite des brevets 
emis au cours des 10 dernieres annees, 6 pour cent seulement ont ete accor­
des ades Canadiens-". Dans une certaine mesure, cette proportion s'expli­
que par Ie nombre restreint de recherches et de projets de developpernent 
mis en oeuvre au Canada, mais elle montre egalernent que les universi­
taires regardent de haut I'exploitation commerciale de leurs efforts et qu'ils 
preferent transmettre gratuitement leurs connaissances au reste du monde, 
memes si elles sont habituellement issues de recherches Iinancees par le 
tresor public. Ne pas obtenir de brevet au Canada peut se traduire par 
le developpernent d'un nouveau produit a l'etranger sans que le Canada 
en profite. Toute louable que puisse etre une telle abnegation, en ne 
protegeant pas suffisamment la propriete intellectuelle, les Canadiens 
laissent aux etrangers des revenus et des emplois qui leur reviennent. 

L'interet porte ala biotechnologie augmente rapidement alors meme 
qu'on assiste aune erosion des credits publics de recherche. Les universi­
taires canadiens sont donc menaces d'exploitation par les societes qui 
offrent de faibles sommes d'argent en echange de la totalite des resultats 
d'un projet experimental. Beaucoup d'entre eux ignorent qu'il est possible 
de breveter les formes de vie. En outre, meme s'ils sont conscients de cette 
possibilite. les chercheurs sont souvent mal conseilles. Dans la plupart des 
cas, les universites canadiennes n'ont pas reconnu l'importance des brevets 
comme source de financement supplernentaire. Les scientifiques recourent 
rarement aux services de conseillers en brevets memes s'ils sont disponibles 
al'universite. Le manque de fonds interdit habituellement l'acces ade bons 

74 



experts-conseils prives (dont les services sont toujours couteux). Le Bureau 
canadien des brevets ne peut repondre ace besoin car il manque d'expertise. 
de personnel et de fonds pour Ie faire. 

Un recent rapport du gouvernement quebecois sur la propriete intel­
lectuelle et la biotechnologie resumait les problemes auxquels fait face la 
communaute intellectuelle du Canada-l. II en ressortait deux recornman­
dations : a) les universites doivent clarifier leur politique concernant les 
inventions et les brevets par rapport a la recherche Iinancee par l'indus­
trie, et b) les comites de subvention doivent accorder plus de valeur aux 
inventions brevetees dans I'examen des projets de recherche. II est essen­
tiel que les universites canadiennes mettent a jour leurs directives sur la 
propriete intellectuelle face aux puissantes forces commerciales qui animent 
la biotechnologie. Les trois organismes subventionnaires canadiens 
devraient prendre l'initiative en proposant des directives sur l'exploita­
tion commerciale des recherches financees grace aux fonds publics. 

22.	 En consultation avec la comrnunaute universitaire, le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en genie, le Conseil de recherches 
medicales et le Conseil de recherches en sciences humaines devraient 
elaborer des directives susceptibles d' aider les chercheurs des univer­
sites a faire valoir leurs droits en matiere de propriete intellectuelle. 

Amener l'industrie a pariiciper a l'essor de la biotechnologie 
L'avancement de la biotechnologie depend de la participation et de 
l'interaction des universites. du gouvernement et de l'industrie. II serait 
possible d' ameliorer la cooperation des trois secteurs en encourageant les 
representants de l'industrie asieger aux comites de subvention ainsi qu'en 
communiquant au secteur prive les rapports du gouvernement sur les 
recherches en biotechnologie. 

Le Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie (CRSNG) 

accorde des subventions thematiques pour soutenir des projets ou des pro­
grammes dans des domaines d'interet national, notamment la biotech­
nologie. Le programme de subventions thematiques vise a appuyer la 
recherche fondamentale sur des sujets precis, compte tenu des antecedents 
de celui qui presente la demande et de la valeur du projet presente. 

Pour illustrer la valeur commerciale des projets qui font l'objet d'une 
demande de subvention thernatique. le postulant doit (1) identifier qui, 
dans l'industrie ou au gouvernement, pourrait profiter des resultats expe­
rimentaux; (2) decrire les contacts etablis avec les usagers potentiels; 
(3) indiquer l'importance et les consequences eventuelles des resultats pour 
le domaine auquel se rapporte la recherche; et (4) devoiler les plans en 
vertu desquels on entend diffuser les resultats aux usagers. Pour amelio­
rer la dissemination des resultats, le CRSNG organise egalement des ate­
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liers et des seminaires auxquels participe Ie personnel des universites et 
de I'industrie. 

En 1984-1985, 68 subventions thematiques d'une valeur globale de 
3,6 millions $ ont ete accordees ades projets de biotechnologie. Le nombre 
total de demandes etait de 81 pour la biotechnologie, sans changement 
par rapport a l'an dernier. Le CRSNG esperait parvenir aun taux de finan­
cement de 30 pour cent et, de fait, a enregistre un taux de 25 pour cent 
pour l'ensemble du programme de subventions thernatiques. La reussite 
de ce dernier etait un peu moins grande en ce qui concerne la biotechno­
logie. En effet. pres de 75 pour cent des propositions n'ont pas ete jugees 
suffisamment pertinentes. Cela pourrait etre attribue partiellement au faible 
taux de participation de l'industrie aux efforts de selection. En effet, les 
projets que les universitaires ne jugent pas pertinents pourraient etre 
percus de facon differente par les industriels. Le comite de subventions 
thematiques pour la biotechnologie ne compte actuellement qu'un seul 
representant du secteur prive. malgre les tentatives du CRSNG pour corri ­
ger ce desequilibre. 

Les efforts du CRSNG pour tenir compte de la valeur industrielle d'un 
projet dans son programme de subventions thematiques plaident en faveur 
du developpement commercial de la biotechnologie. Les universites cana­
diennes possedent un reservoir d'expertise dont le secteur prive pourrait 
profiter pour consolider sa position sur les marches canadien et etrangers. 
Face au nombre tres restreint de Canadiens qui possedent une certaine expe­
rience de la biotechnologie industrielle, Ie CRSNG pourrait demander au 
Cornite consultatif national sur la biotechnologie de prier certains de ses 
membres venant de I'industrie de sieger au comite des subventions 
thematiques en biotechnologie. 

Les groupes commerciaux qui comptent des representants de societes 
de biotechnologie devraient egalement appuyer les efforts du CRSNG pour 
tenir compte de la valeur industrielle des projets dans son programme de 
subventions thernatiques. et saisir I'occasion pour encourager la conduite, 
dans les universites. de recherches commercialement utiles. 

23.	 La Chambre de commerce du Canada et l'Association des manufac­
turiers canadiens devraient encourager leurs membres asieger davan­
tage aux comites de selection des subventions thernatiques du Conseil 
de recherches en sciences naturelles et en genie. 

Echanger l'injormation avec d'autres pays 
Une meilleure liaison entre differents organismes canadiens est un prealable 
aI'essor commercial de la biotechnologie canadienne. T outefois, Ie deve­
loppement et l'exploitation rapides de la biotechnologie dans d'autres pays 
doivent etre egalernent surveilles de pres si I'industrie canadienne veut se 
tailler une place sur le marche et eviter le recoupement des efforts. Le 
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Conseil des sciences estime que les conseillers scientifiques devraient 
chercher plus activement a faciliter I'acquisition des technologies 
etrangeres". L'industrie canadienne devrait pouvoir recourir aun service 
« centralise» pour obtenir cette information. 

Pour favoriser I'exploitation commerciale de l'expertise canadienne 
en biotechnologie ailleurs dans le monde, le ministere d'Etat au commerce 
international (par l'entremise du reseau des conseillers scientifiques) devrait 
entretenir des relations etroites avec le ministere de I'Expansion industrielle 
regionalc et intensifier l'acquisition de connaissances sur les marches ainsi 
que la communication, aux societes canadiennes, des renseignements sur 
les activites internationales en biotechnologie. 

Conclusion 

Les biotechnologies peuvent revivifier un secteur primaire en declin et lui 
permettre de faire face aune concurrence accrue et aune demande nouvelle 
sur le marche. Toutefois, si elle est essentielle, une intensification de la 
Ret 0 en biotechnologie n'est pas suffisante. Le Canada est mal prepare 
au developpement des industries misant sur la technologie et aI'adoption 
d'une attitude resolue au plan du marketing. II existe un besoin urgent 
de personnel qualifie et de meilleures relations entre les universites et 
l'industrie. Les lacunes au niveau de la recherche doivent etre cornblees 
et, par-dessus tout, les representants des universites, de l'industrie et du 
gouvernement doivent reconnaitre leurs responsabilites mutuelles face 
a la promotion du virage technologique, collaborer pour eliminer les 
obstacles a l'expansion et concentrer leurs efforts sur I'exploitation 
commerciale des resultats des recherches. 
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Chapitre 5 

Conclusions et sommaire 
des recommandations 

La biotechnologie est un important secteur de la haute technologie et les 
industries canadiennes de matieres premieres ont besoin des avantages 
qu'on peut en retirer. [usqu'a present, l'abondance des richesses naturelles 
avait permis aces industries de monopoliser une grande partie du marche 
mondial sans faire appel ala Ret 0 ou aux nouvelles technologies. Toute­
fois, Ie Canada perd du terrain et notre reserve de matieres premieres 
s'epuise. 0'autres pays, en particulier ceux de l'Europe de l'Ouest qui n' ont 
jamais beneficie de grandes richesses naturelles, ont choisi d' ajuster la 
production aux besoins des consommateurs grace a la R et 0 et a la 
technologie. 

En regle generale, les industries canadiennes de matieres premieres 
n'ont pas reagietficacement al'evolution de la demande mondiale. La crois­
sance de la demande de ble mi-dur et tendre n' a suscite qu'une reaction 
tardive dans Ie secteur agricole. De son cote, l'industrie des pates et papiers 
produit du papier journal en surabondance, mais elle n'a pas assez tenu 
compte de l'accroissement de la demande mondiale en papier de qualite 
superieure. Les vieilles strategies n'ont pas leur place dans Ie monde 
moderne. L'expansion du marche se poursuit au niveau de produits 
nouveaux que Ie Canada est mal place pour fabriquer. 

Le Canada n'est pas encore dans une position qui lui permettrait de 
revivifier son secteur des matieres premieres par la biotechnologie. On 
devra assister au prealable a un certain nombre de changements impor­
tants, qui constituent I'objectif implicite des recommandations du Conseil 
des sciences en ce qui concerne la biotechnologie. 
•	 II est necessaire d'intensifier et de concentrer la recherche fondamen­

tale afin de creer une masse critique de chercheurs. 
•	 Le secteur des matieres premieres, en particulier les grandes entreprises 

canadiennes, doit orienter les travaux des laboratoires de recherche 
du gouvernement et des universites pour que ceux-ci tiennent 
davantage compte des tendances du marche. 

•	 II faut resserrer les liens entre l'industrie et les chercheurs du gouver­
nement et des universites. 

•	 Le systerne de reglementation doit etre plus propice au developpement 
de la biotechnologie et on doit combler les lacunes qui existent sur 
Ie plan juridique. 
Les recommandations du rapport ont ete formulees pour repondre a 

ces fins, et elles visent trois principaux intervenants : les universites, l'indus­
trie et Ie gouvernement. Les universites se chargeront de la recherche sur 
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les sciences qui constituent le fondement meme de la biotechnologie. Pour 
cela, elles auront besoin de fonds adequats et d'un personnel qualifie suffi­
sant. Les industries qui peuvent tirer parti de la biotechnologie devront 
accepter de commercialiser les resultats experimentaux et d'appliquer les 
sciences fondamentales a des problernes precis cernes par le marche. Pour 
cela, elles devront cooperer avec les universites et appliquer leur connais­
sance du marche a l'orientation des recherches. Les gouvernements fede­
ral et provinciaux devront favoriser ce processus en clarifiant les objectifs 
des politiques deja etablies en matiere de biotechnologie, ainsi qu'en faci­
litant la liaison entre les deux autres secteurs. II est necessaire que les trois 
intervenants accomplissent un effort national pour que l'ensemble des 
recherches sur la biotechnologie reponde aux besoins du pays. 

Sornmaire des recommandations 

Le succes de la biotechnologie dans le secteur primaire canadien repose 
sur deux conditions essentielles : la recherche et la commercialisation. Les 
deux premieres recommandations du Conseil des sciences portent sur ces 
conditions et constituent un prealable aux autres recommandations. 

1.	 On devrait octroyer au Conseil de recherches en sciences naturelles 
et en genie un fonds extraordinaire de 15 millions $ par annee pen­
dant 10 ans pour lui permettre de creer 5 a 10 equipes pluridiscipli­
naires dont chacune s'attaquerait a un sujet essen tiel a l'avancernent 
de la biotechnologie. 

2.	 Le Conseil national de recherches devrait creer un programme d' affer­
mage de 10 millions $ pour soutenir la recherche en biotechnologie 
dans les petites et moyennes entreprises. 

Intensification de la recherche [ondamentale 

3.	 Agriculture Canada devrait devoiler ses interets strategiques et ses pro­
jets de recherche a long terme en ce qui concerne la biotechnologie 
et, par reaffectation. porter les fonds reserves aux projets dans ce 
domaine a 20 pour cent de son budget total de recherche. 

6.	 Agriculture Canada et les provinces qui financent la recherche bio­
technologique en agriculture devraient accorder leurs subventions sans 
tenir compte de I'organisme ni de la discipline auxquels appartient la 
personne qui presente la demande. 

13.	 L'Association canadienne des producteurs de pates et papiers devrait 
mettre sur pied un programme de recherche et de developpernent de 
10 ans en biotechnologie par l'entremise de l'Institut canadien de 
recherches sur les pates et papiers, qui lui est associe. 
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14.	 Le secteur canadien des pates et papiers devrait doubler son effort de 
Ret 0 pour qu'il corresponde a0,6 pour cent de son chiffre d'affaires 
d'ici a1992, et porter a5 pour cent la partie des fonds de recherche 
consacres a la biotechnologie. 

15.	 Les entreprises canadiennes de pates et papiers devraient financer la 
recherche contractuelle dans les universites canadiennes jusqu'acon­
currence de 20 pour cent des fonds qu'elles affectent a la R et D. 

16.	 Le Cornite consultatif national sur la biotechnologie devrait etablir 
des buts et des objectifs applicables au secteur des matieres premieres 
dans le cadre des programmes nationaux de biotechnologie. 

17.	 Le ministre d'Etat aux Sciences et a la Technologic devrait mettre sur 
pied un programme national sur le developpernent a long terme de 
collections de cultures. 

Reaction a l'attraction du marche 

19.	 Le ministere de l'Expansion industrielle regionale devrait coordonner 
sa strategie afin de soutenir la biotechnologie industrielle. 

20.	 Le ministere de I'Expansion industrielle regionale devrait affecter 
10 millions $ par annee au financement des applications commerciales 
de la biotechnologie dans les entreprises canadiennes grace aune reaf­
fectation des fonds du Programme de developpement regional et 
industriel. 

Liaison entre les chercheurs et l'in dustrie 

5.	 Agriculture Canada devrait accorder assez de ressources au Conseil 
de recherche agricole du Canada pour que celui-ci continue de 
mettre a jour sa revue et son repertoire des projets de recherche en 
biotechnologie. 

7.	 Agriculture Canada devrait presenter de nouveau au Parlement le 
projet de loi sur la protection des droits des obtenteurs. 

10.	 Les ministeres provinciaux de l'agriculture et Agriculture Canada 
devraient, dans le cadre de leur etude sur Ie transfert technologique, 
proposer des mecanismes susceptibles d'accroitre la cooperation et la 
coordination au niveau du secteur prive. 

21.	 Le ministere de la Consommation et des Corporations devrait accele­
rer I'automatisation du systeme d' examen des brevets et passer des 
contrats avec le secteur prive en vue de diffuser l'information contenue 
dans les brevets. 
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22.	 En consultation avec la cornmunaute universitaire, le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en genie, le Conseil de recherches 
medicales et Ie Conseil de recherches en sciences humaines devraient 
elaborer des directives susceptibles d'aider les chercheurs des univer­
sites a faire valoir leurs droits en matiere de propriete intellectuelle. 

23.	 La Chambre de commerce du Canada et I'Association des manu­
facturiers canadiens devraient encourager leurs membres a sieger 
davantage aux comites de selection des subventions thernatiques du 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en genie. 

Elimination des lacunes sur le plan juridique 

4.	 Le Cabinet federal devrait etablir des installations de testage des pro­
duits de phytoprotection et de medecine veterinaire. 

8.	 Agriculture Canada devrait examiner le systeme actuel d'hornologa­
tion des varietes afin d'en cerner les effets sur la creation et l'intro­
duction des nouvelles varietes. y compris celles qui derivent de la 
biotechnologie, en vue d'encourager l'adoption rapide des nouvelles 
varietes agricoles. 

9.	 Agriculture Canada devrait etendre la gamme des cultivars de ble dont 
la culture est autorisee au Canada. 

11.	 En collaboration avec Sante et Bien-etre social Canada et Environne­
ment Canada, Agriculture Canada devrait formuler des directives sur 
l'homologation des antiparasitaires qui n'existent pas dans la nature, 
y compris ceux qui proviennent de la modification genetique des micro­
organismes. 

12.	 En collaboration avec Sante et Bien-etre social Canada et Environne­
ment Canada, Agriculture Canada devrait elaborer des directives con­
cernant l'essai sur le terrain des semences genetiquement modifiees 
qu'on destine a une utilisation commerciale. 

18.	 Le Groupe de travail sur la securite et la reglernentation de la bio­
technologie devrait surveiller la recherche en genie genetique et les 
activites connexes afin d'elaborer des directives et des normes appli ­
cables a la liberation, dans l'environnement, de produits genetique­
ment modifies. 
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